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L'appel et l'urgence

La France est pour moi telle une mère. Elle m'a nourri de son sein, élevé dans sa langue, ses lois, ses arts et ses hymnes, ébloui par la grâce de ses paysages et de ses édifices, enflammé par la gloire de ses créations littéraires et de ses découvertes scientifiques, enthousiasmé par la grandeur de sa passion pour l'ouvrage agricole et l'aventure industrielle, et fait rêver par le génie de ses inventions politiques, de ses équipées militaires et de ses menées diplomatiques.

La France a été mon premier amour, celui de l'enfance. Tout petit, elle m'émerveillait alors que je la voyais défiler sous mes yeux depuis l'arrière de la Renault Dauphine familiale. Devenu adolescent, elle me fascinait dans les récits qu'en livraient nos vénérables enseignants devant le tableau noir de mon lycée de campagne. Ayant atteint l'âge d'homme, ayant gagné la capitale, étant revenu sur mes terres natales, je ne voulus jamais que la servir, la défendre, contribuer à sa paix et à sa prospérité, poursuivre le désir de son rayonnement transmis de génération en génération depuis un millénaire.

Cet amour de la France, il ne m'a pas quitté. Je ne l'ai pas quitté.

La France que j'évoque, qui est plus intime à moi-même que moi-même parce qu'elle m'a fait, nous sommes si nombreux à l'avoir en partage, à communier à l'élan de l'intelligence et à l'affection du cœur qu'elle commande. Et nombreux aussi sont, par-delà les montagnes et les mers, les femmes et les hommes de bonne volonté qui attendent que nous témoignions de son message d'universalité.

La France dont je parle, d'autant plus maternelle qu'elle se décline au genre féminin, est celle que nos poètes, nos philosophes et nos historiens n'ont pas hésité à décrire comme une personne, en lui prêtant chair et souffle. Tant il est vrai qu'elle sut accomplir des exploits dans son passé, se convaincre de son existence, se battre pour fonder son droit à être ce qu'elle est, s'escrimer à continuer son chemin, s'évertuer à persévérer dans son témoignage d'humanité au sein d'un monde qui ambitionnait, pour cette raison même, de l'abattre. Tant il est vrai qu'elle sut marier la pierre et le vent, la garde de ses frontières et l'appel du large au point qu'à la faveur des territoires ultramarins qui lui sont intrinsèques elle se rendit présente sur tous les océans. Tant il est vrai qu'elle sut être vigilante sur son identité et sa culture tout en se montrant généreuse dans l'accueil des ailleurs venus enrichir son exception.

La France est vivante ou n'est pas. La France avance dans le panache de l'imagination ou sombre dans la mélancolie de la dépression. Elle est de ces nations qu'un sort médiocre désespère en leur tréfonds. Il lui revient alors la longue et douloureuse litanie de ses erreurs et de ses échecs, de ses errements et de ses fourvoiements qu'il serait inutile de réciter une fois de plus ici puisque notre pays semble condamné désormais à les ruminer sans fin. Cette triste inclination ne profite qu'aux empires et aux puissances qui, à nouveau, aujourd'hui, veulent l'araser, la réduire aux normes marchandes d'un univers sans âme, la détruire pour la conformer à une planète livrée au chaos des violences tribales ou sacrées.

La France tient dans le miracle perpétuel qui lui permit, chaque fois qu'elle risqua de s'anéantir, de se relever des abîmes et de se redresser des écrasements qu'elle avait parfois elle-même provoqués. Les grands peuples sont ceux qui savent se reprendre et renouer les fils de leur destinée. Les Françaises et les Français en font partie, eux qui ont écrit des pages fondatrices au sein de la chronique mondiale, suscitant chez les autres souvent l'envie et l'admiration plus souvent encore.

La France s'est ainsi survécue de siècle en siècle. Tout près de nous, puisqu'il est encore de nos contemporains qui peuvent en attester, elle sut dépasser l'emprise de l'horreur en dépit de l'enfer de Verdun, subsister à la défaite malgré l'enfoncement de la ligne Maginot, maintenir son indépendance nonobstant l'étau formé par l'affrontement entre l'Est et l'Ouest, renoncer aux colonies et substituer au joug de la domination la liberté de l'alliance, dire oui à la chute du mur de Berlin et à la fin du totalitarisme soviétique, dire non à la prétention américaine à l'hégémonie.

La France, au cours du terrible XXe siècle, fut ainsi immense de courage et prodigieuse de créativité. Ayant eu incessamment à se surmonter face aux hostilités, aux contrariétés et à leurs tentations récurrentes de rallumer la guerre civile, les Françaises et les Français répondirent présents à chaque rendez-vous fatidique. Après la crise financière destructrice de 1929, qui provoqua la prise du pouvoir par les nazis en Allemagne, puis leur essor criminel et leur volonté maléfique de conquête à jamais marquée par le génocide des Juifs d'Europe, nous établîmes, en 1945, un pacte social afin de protéger ceux qui n'avaient que leur travail pour vivre, ceux-là mêmes qui avaient tout perdu dans la grande dépression mondiale et les affres d'un conflit planétaire, sachant que le bonheur a pour autre nom la justice. Après la débâcle militaire de 1940 et l'humiliation de Vichy, le général de Gaulle affermit la république et nous dota de l'arme nucléaire, assurance de notre pérennité. Après les vagues de répression qui s'abattirent en 1954, 1968, 1981 de l'autre côté du rideau de fer, François Mitterrand scella la construction européenne afin d'établir, entre les nations du Vieux Continent, un commerce apte à adoucir leurs relations longtemps meurtrières et à combler la division de notre maison commune en deux camps antagonistes.

La France, dans son lointain comme dans son proche hier, refusa toujours d'être ébranlée par le sentiment de l'impuissance et de l'inanité alors qu'aujourd'hui ce même sentiment nous étouffe. Voilà que la France s'éprouve à l'arrêt, prise de vertige face à un passé effacé, un présent illisible, un futur incertain, prête à céder à ses démons. Le voici, notre pays, à nouveau à terre et une nouvelle fois en danger.

La France a mal à la France. La crainte morbide qui la reprend est toutefois plus forte qu'elle ne l'a connue, jadis, dans ses pires moments de défaillance ou de défiance. À l'instar de Notre-Dame, dont les tintements de cloches ont égrené ses riches et ses moins riches heures, notre pays brûle cette fois. Les flammes ne reculent pas et nous restons comme prostrés à les contempler.

Appauvris, surendettés, dépendants, nous nous sentons démoralisés et nous nous montrons divisés. Nul ne peut ignorer ce mal-être. Il n'y a guère que nos dirigeants actuels qui s'en satisfont et, avec eux, la maigre cohorte de ces élites que le pays a formées et qui, ingrates, n'ont de cesse que de tourner le dos au pays. Leurs rivaux, qui prétendent leur ravir le pouvoir suprême, ne font que leur disputer les lauriers de la démagogie. Qu'ils s'agisse de faux pompiers ou de vrais pyromanes qui, trop heureux de poser en prophètes de malheur, oublient volontiers que leurs imprécations ne feront qu'accroître l'incendie. Ou d'experts en sinistres qui n'ont d'autre ambition que d'être les comptables des ruines et les administrateurs des cendres.

Notre nation, n'en déplaise à tous, a un avenir. Celui auquel aspirent les Françaises et les Français qui sont à bout de voir se reproduire le cercle vicieux des abandons consentis. Toutes celles et tous ceux d'entre nous, des couches les plus modestes aux catégories les mieux nanties, qui pressentent que se joue aujourd'hui non seulement leur futur, mais aussi celui de leurs enfants et des enfants de leurs enfants. Soit la vaste majorité du peuple de France.

C'est pourquoi, le 4 septembre 2021, jour anniversaire de la proclamation de la République, je suis revenu à Clamecy, mon berceau, 59 ans après y être né et y avoir un peu grandi, pour me déclarer prêt à présider notre pays. J'ai choisi, pour ce moment solennel, le lieu des premiers souvenirs de mon existence car, à rebours du déracinement général que vise la mondialisation sauvage, on ne saurait oublier le paysage d'où l'on vient, les visages à qui l'on doit d'être devenu ce que l'on est.

Cette fidélité à ma terre natale, c'est une fidélité à la France profonde, la France des champs et des bourgs façonnés par la main de l'homme, la France des provinces toujours changeantes d'allure et toujours égales de charme que j'aime tant. Mais aussi, désormais, la France de celles et ceux qui sont écrasés économiquement, oubliés politiquement, déconsidérés culturellement.

La France qu'on appelle aujourd'hui, avec beaucoup trop de dédain, la France périphérique, j'y ai vécu mes vingt premières années ; plus tard elle m'a élu sans discontinuer pendant dix-huit autres années, je l'ai représentée à l'Assemblée nationale, l'ai défendue tant bien que mal au gouvernement avant que je ne choisisse d'y travailler et d'y entreprendre. Je suis un enfant de cette France rurale. Silencieuse et digne, elle nous transmet ses inquiétudes et attend que nous confirmions ses espérances car elle gît dans le fossé. Elle est pour moi, cette France, si avide et débordante d'avenir qu'elle relèvera le tout.

À l'instar des 32 000 communes rurales où vit plus d'un Français sur trois, Clamecy incarne cet appel et illustre cette urgence. L'érosion démographique qu'elle connaît, en raison de la désertification industrielle qu'elle subit, doit se mesurer à sa formidable histoire. Laissez-moi brièvement vous la raconter car, de la mémoire de notre passé, dépend la grammaire de notre avenir.

Antique bourg gaulois puis romain, à deux pas du sanctuaire de Vercingétorix, ma cité native absorbe le choc des invasions, assimile les Barbares, épouse, sous Clovis, l'aventure franque de l'unification et fleurit au Moyen Âge. Elle érige son premier hôpital, lieu d'innovation et de solidarité s'il en est, en 1213. Loin de se tenir à l'écart du monde, elle s'ouvre, dix ans plus tard, en 1223, à l'Orient, en devenant le siège de l'évêché de Bethléem, transféré de Terre-sainte après la cinquième croisade. La petite ville se distingue par son fort artisanat, de la taille de pierre à la frappe de monnaie, ce qui permet aux corporations de métiers d'embellir ses remparts comme ses églises, dont la collégiale Saint-Martin, exemplaire du gothique flamboyant. Et, à l'occasion, de fomenter des émeutes contre l'excès d'impôt. Cela ne les empêche pas de perfectionner, à l'entour de 1540, le flottage de bois qui permet à Paris, la capitale dont François Ier fait alors le centre de l'humanisme, de se chauffer tout en assurant l'économie locale. Sa relative richesse fait qu'en 1659 Clamecy tombe dans l'escarcelle de Mazarin et de ses descendants pour n'en sortir qu'à la Révolution. Si la population réserve le meilleur accueil aux idéaux de 1789, elle se cabre sous la Terreur et souffre de la répression de Fouché en août 1793. Puis elle subit les exactions des Prussiens, qui l'occupent en 1815, après la fin du premier Empire. Elle défend d'autant plus fortement le suffrage universel et la IIe République contre le coup d'État du prince Bonaparte en 1851. Les Clamecycois en payent cruellement le prix : 6 condamnés à mort, 10 aux travaux forcés, 46 déportés au bagne et 350 autres en Algérie. Donnant leur sang en abondance lors de la Grande Guerre, il leur faut assister à un autre massacre, celui de 43 tirailleurs sénégalais lâchement exécutés par les Allemands un certain 18 juin 1940. De quoi alimenter leur engagement dans la Résistance au sein du légendaire maquis du Loup. C'est ce même esprit têtu, rebelle à la tentation de la démission face à la difficulté, que manifestent ses deux plus illustres enfants, l'écrivain Romain Rolland, prix Nobel de Littérature en 1915 et le navigateur Alain Colas. Libérée le 19 août 1944, Clamecy renoue avec la stabilité grâce aux établissements de faïence et de chimie qui s'y développent. Ils ont aujourd'hui disparu et ne subsiste de cette richesse industrielle et humaine qu'une imprimerie sauvée par ses salariés de la fermeture. Les financiers auront, en fin de compte, fait plus de mal à ma ville natale que les envahisseurs.

Clamecy est un prisme. Sa chronique nous rappelle, à sa mesure, ce que vaut la défense de la liberté, ce bien précieux entre tous que nul ne peut s'arroger le droit d'abîmer. Ma cité d'enfance porte aussi les mémoires vivantes de Charles de Gaulle et de François Mitterrand. Le premier s'y rend chaque fois qu'il a un message essentiel à proclamer : à la Libération, au mois d'octobre 1944, pour annoncer la refondation du pays et après son élection, en avril 1959, pour rencontrer le peuple dont il tire sa légitimité. Quant au second, c'est là, et la même année, qu'il entame le long périple qui le mènera, en 1981, à réaliser dans les urnes un rassemblement populaire longtemps empêché par les partis politiques. Tous deux, parce qu'ils ont su poursuivre le récit national en y ajoutant chacun de nouveaux chapitres où ils ont inscrit ce que les Françaises et les Français sont appelés à accomplir ensemble d'une génération à l'autre, nous montrent le chemin. Notre chemin.

Je viens, avec vous, reprendre aujourd'hui leur étendard tombé dans la poussière. Avec vous toutes et vous tous car, si je ne renie rien de mes engagements passés, c'est la France qui nous appelle. Nous tous ensemble !

Que faire ?

Sinon ouvrir les yeux, regarder en face l'affaissement lourd, déchirant et amer du pays, contempler sans préjugé et sans concession les maux qui le sapent, scruter les humiliations nationales à répétition auxquelles nous ne pourrons jamais nous habituer et reconnaître ensemble que rien de cet échec n'est inéluctable.

Sinon décider que l'avenir peut nous appartenir définitivement si nous osons nous remettre en question, affronter par avance le monde d'après et ordonner collectivement la prise des décisions fondamentales qui ne relèvent que de nous et qui doivent redevenir nôtres.

Sinon penser et adopter un projet commun de reconstruction, une stratégie de relèvement systématique, un plan d'action complet, une projection solidaire dans le futur.

Une telle proposition ne peut être qu'indexée sur la réalité, fondée sur la cohésion, établie sur l'entraide et qui, pour toutes ces raisons et à l'inverse du mythe de l'homme seul et providentiel, ne peut procéder que de l'élan partagé, de la réunion de talents variés, de la mutualisation des idées et des énergies afin que nous reprenions ensemble la force héritée de notre histoire face à l'inquiétude qui la ronge et la corrompt.

Sinon substituer au mépris autoritaire pour le plus grand nombre auquel confine depuis trop longtemps le pouvoir, la confiance populaire dans le plus grand nombre.

Ce mouvement impératif, à moins de courir au naufrage, ce sursaut d'énergie indispensable à notre nation qui doit se battre souvent le dos au mur contre ses adversaires à l'intérieur et à l'extérieur, ce réflexe de vitalité crucial pour notre pays qui coule, et qui peut seul lui permettre de remonter à la surface, je l'ai nommé d'un mot récemment entré dans notre vocabulaire et qui figure désormais dans le dictionnaire. Il désigne la remontée de score inattendue qui permet à une équipe jusque-là perdante d'emporter la victoire grâce au réveil des énergies qu'elle portait en elle et que réapprennent d'un coup à conjuguer tous ses membres.

C'est la Remontada.



Un pays à terre

Ne nous trompons pas. Nous avons tant espéré et nous avons été tant déçus. Abusés aussi. Dessaisis du cours de nos vies, enfin. Pourtant, notre échéance à court terme n'est autre que l'effacement ou non de notre pays. Il n'y va pas cette fois de difficultés passagères ou, comme on le dit en sabir technocratique, de « problèmes conjoncturels ». Nous sommes confrontés au spectre de notre élimination de l'histoire dont la première cause n'est pas à chercher chez l'ennemi mais en nous-mêmes. Chaque jour qui passe, nous risquons toujours plus gros car chacun de nos grands clignotants est désormais passé au rouge écarlate. Dans tous les domaines, nous voilà à dévisser du sommet, dégringoler la pente et débouler dans le vide sidéral où végètent, tels des soleils révolus, les grandes nations passées.

Les Françaises et les Français, dont la gloire est d'être des gens ordinaires, s'en effraient à juste titre. Les nouveaux prophètes qui poussent sur ce terreau délétère, qu'ils annoncent une inévitable métamorphose ou un irrémédiable déclin, s'en arrangent car cette peur paralysante profite au darwinisme social qu'ils professent. Déjà, chez Homère, les sirènes font monter leurs chants faussement séduisants depuis les « amas d'ossements et les chairs desséchées de qui elles ont fait périr ».

La dégradation

Le désastre est d'abord vrai de notre force de production, mère de toutes les batailles. Elle est la garantie, pour la nation qu'est la France, de sa capacité d'indépendance. Et la source, pour les Français ordinaires, de leur pain quotidien.

Notre agriculture chute. S'il n'était nos vins, champagnes et spiritueux, nous serions déficitaires et notre balance commerciale, dans ce secteur, frôlerait l'abîme. Le faible excédent qu'on doit à leur exportation diminue et la France recule de plusieurs places dans le classement international. Ce sont 60 000 km2 de notre surface cultivée et un emploi agricole sur deux qui ont été sacrifiés en un demi-siècle. Et ce sont les deux-tiers des fruits et des légumes qui figurent sur nos étals que nous importons désormais. Le pays des « labourages et des pâturages » que nous étions depuis Sully a viré à l'ectoplasme.

Filières bovine, laitière, céréalière : partout notre production accuse un retard qui va s'aggravant. Le marché bio atteint déjà les 13 milliards d'euros, affiche une croissance à deux chiffres, mais provient pour un tiers d'ailleurs. Parmi les produits qu'il nous faut désormais acheter à l'étranger, jusqu'à un quart d'entre eux déroge aux normes que nous imposons par ailleurs à nos paysans. Lesquels, après avoir subi le diktat privé des pesticides, endurent la pression publique de nouveaux modèles écologiques dont on ne leur donne pas pour autant les moyens. Un agriculteur sur trois a plus de 55 ans en France et, chiffre terrible à rapporter, 500 à 600 d'entre eux se suicident chaque année, dans une proportion bien au-delà de la moyenne déjà funeste que l'on constate parmi nos compatriotes. C'est une blessure que d'avoir laissé piétiner les tenants de la noble fonction nourricière de notre société.

Notre industrie s'effondre. Elle est, pour nous autres Français, à 11 % en part de richesse nationale là où les Allemands sont à 23, les Italiens à 19, les Espagnols à 16, les Anglais à 15. Notre déficit extérieur s'établit à – 85 milliards d'euros, là où la balance commerciale de nos grands voisins est excédentaire, de + 63 milliards pour l'Italie, de + 183 milliards pour l'Allemagne.

Pourquoi ? Parce que nous avons donné les clés de nos usines à d'autres qui les ont installées ailleurs, et desquelles nous importons désormais quasiment tout. Il nous manque un million d'emplois industriels pour retrouver notre puissance technologique tandis que nous restons en défaut de bons salaires pour les plus qualifiés d'entre eux. Mais nous laissons en jachère des territoires qui seraient aptes, sur leurs innombrables friches bruissant jadis ou naguère d'activités productrices, à abriter des fabriques neuves, performantes, adaptées au défi climatique. Et nous méprisons la classe ouvrière qui, face à notre dédain, s'est tournée vers les extrêmes.

Les cuisants épisodes de renoncement auxquels nos concitoyens ont assisté impuissants, bien que recouverts par le devoir officiel d'amnésie, finissent toujours par remonter à la surface : Arcelor et l'acier français dévoré par l'Anglo-Indien Mittal en 2006 ; Pechiney et l'aluminium français démantelé par le Canadien Rio Tinto en 2008 ; Alstom et les turbines françaises dépecés par l'Américain General Electric en 2014 ; Alcatel et les équipements télécoms français démontés par les Finlandais Nokia en 2015 ; Lafarge et le béton français cédé au Suisse Holcim en 2015 ; Technip et le savoir-faire énergétique français bradé à l'Américain FMC Technologies en 2017 ; Essilor et les verres ophtalmiques français abandonnés à l'Italien Luxoticca en 2018. L'inventaire est accablant et il faudrait l'allonger de toutes les petites et moyennes entreprises qui ont été emportées dans cette hécatombe.

Quant à ce que nous importons désormais, en quelles quantités et à quels coûts, ce n'est plus une liste de produits manufacturés, c'est une litanie d'industries martyres. Des médicaments alcaloïdes pour 10 milliards d'euros et des antibiotiques pour 1,8 milliard. Serait-ce que nous sommes incapables de les produire ? Des matériels de levage et de manutention pour 4,2 milliards. Serait-ce que nous sommes incapables de les produire ? Des machines de construction pour 3,7 milliards, des engrenages et organes de transmission pour 3,5 milliards. Serait-ce que nous sommes incapables de les produire ? La vérité est que nous savions les produire et que nous les produisions de bonne qualité, à des prix compétitifs, mais que nos entreprises ont été délocalisées, nos ingénieurs, nos techniciens, nos ouvriers licenciés.

Toutes ces destructions insensées et dégradantes, ces défaisances forcenées et avilissantes, ont agi chaque fois comme un couteau enfoncé dans le cœur de la nation. Chaque fois aussi, les représentants successifs du pouvoir exécutif, qu'ils aient été à l'Élysée ou à Matignon, de droite ou de gauche, peu importe, ont baissé les bras et laissé faire non sans bredouiller de faux arguments aussi défaitistes que désolants pour feindre de regretter une fatalité à laquelle ils avaient ouvert grand la porte. Nos dirigeants disposaient des outils qui leur auraient permis d'interdire ou de bloquer ces opérations s'ils en avaient eu la volonté. Mais à la vérité, en leur for intérieur, ils les approuvaient car ils les pensaient préférables à la bonne réputation de la France comme un pays ouvert aux vents économiques soufflant des quatre coins du monde, omettant de préciser qu'il ne s'agissait pas de zéphyrs mais de cyclones.

Il n'y a pas eu que la pusillanimité des uns. Il y a eu aussi la cupidité des autres. Quel est le prix de la trahison de la France pour un patron d'industrie ? Le mot de Victor Hugo accusant le mauvais règne du prince Louis-Philippe, le premier apôtre du « en même temps », retrouve aujourd'hui toute sa violente crudité : « Chacun se fait, sans pitié pour le pays, une petite fortune particulière dans un coin de la grande infortune publique. » Combien de nos fleurons ont été vendus à des entreprises étrangères contre un gros chèque signé à leurs dirigeants pour acheter leur complaisance avant qu'ils ne soient couverts de médailles par nos gouvernants ? La France se vend en pièces détachées et ses politiques ont la bêtise ou la corruption de nous faire croire que nous en tirerons quelque bénéfice. Le résultat est toujours le même : déménagement des centres de décision, fermetures des centres de production, suppressions d'emplois, pertes de compétences, augmentation de notre dépendance.

Nos chefs, ou ceux qui en tiennent lieu, préfèrent malheureusement mendier auprès du reste du monde l'assentiment qui est censé pallier leur absence de conviction plutôt que rechercher le consentement de leur propre peuple en lui servant de rempart. Grave erreur. Mieux vaut toujours défendre les siens au prix de se cogner durement à l'adversaire plutôt que de le rallier benoîtement pour en devenir le jouet aussitôt déconsidéré et être renvoyé au rang du supplétif, condamné à marmonner, en gesticulant, son hypocrite mécontentement.

S'ajoute aujourd'hui, inexorablement, au tableau de la démolition nationale, le démantèlement en cours d'Électricité de France, la privatisation systématique de nos aéroports, suspendue pour l'heure à Paris, déjà effective en province, la cession forcée de nos barrages sur l'injonction illégitime de la Commission européenne, la déstabilisation incessante de notre industrie nucléaire, pourtant productrice d'une énergie décarbonée et donc précieuse, l'amplification des délocalisations chez des géants tels que Renault, Airbus ou Stellantis, la fermeture de milliers de petites et moyennes entreprises dans l'ensemble de nos régions et la transformation en villes fantômes d'innombrables chefs-lieux, sous-préfectures et centres urbains dont des rues entières sont à louer ou à vendre.

N'est-ce pas assez ? Combien de nos pays qui font notre pays ont payé le lourd tribut de l'écrasement économique et de l'aplatissement politique ? Combien de nos concitoyens y ont perdu le sens de l'existence, voire, pour certains, la vie ?

L'humiliation

Qui a oublié qu'en France, en l'an 2020, au début du XXIe siècle et du IIIe millénaire, les médecins travaillant dans les hôpitaux, confrontés à la carence de surblouses, eurent à revêtir des sacs-poubelles pour se protéger du coronavirus afin de pouvoir traiter leurs patients qui en étaient les victimes ? Que nous étions, au plus fort de la crise sanitaire, privés de masques, lesquels furent tout un temps décrétés inutiles par les autorités afin de justifier la pénurie dont elles étaient les premières responsables ? Que nous n'avions pas de tests, que nous ne disposions pas d'instruments de ventilation, que nous manquions même de médicaments et jusqu'au plus commun d'entre eux, le paracétamol, tombé en rupture de stock ? Et qu'il fallut l'ingéniosité des techniciens hospitaliers pour bricoler, avec talent et débrouillardise, des respirateurs à partir de masques de plongée fournis par une marque de produits sportifs ?

La France est apparue alors pour ce qu'elle est devenue : une grande puissance déchue des Trente Glorieuses qui ne sait plus fabriquer, ou plus assez, combinaisons et voiles de protection, tests biologiques, gels hydroalcooliques, concentrateurs d'oxygène, ventilateurs respiratoires et qui s'est vue forcée par l'incurie de son État à les importer massivement, quitte à solliciter humblement la Chine, pourtant le foyer de la pandémie. Ce furent ainsi 126 000 tonnes de masques, soit 32 milliards d'unités, pour une valeur de 6 milliards d'euros, qu'il nous fallut acheter à l'étranger.

Pourquoi ? Parce que la France a délocalisé ses industries et lorsqu'il s'en trouve encore sur son sol, elle les prive des vrais moyens de travailler. Pourquoi ? Parce que la France a saccagé ses services publics. Regardez leur triste et révoltante réalité. Voyez l'état de notre système de santé. En un quart de siècle, la population s'est accrue de 10 millions d'individus et l'hôpital a fermé 100 000 lits. Loin des métropoles, il faut attendre des mois pour avoir un rendez-vous chez un cardiologue, un obstétricien ou un dentiste. En 2019, les protestations salariales des personnels soignants se heurtaient au mur de l'indifférence. En 2020, leur courage était applaudi tous les soirs. En 2021, rien n'a fondamentalement changé pour eux. Là où l'actuel pouvoir blâme la propension des « gens de rien » à s'emporter, je loue, moi, la grande patience dont fait montre le peuple de France.

Avec la pandémie, nous avons brutalement compris que nous n'étions plus libres, puisque dépendants des autres, enchaînés à eux, y compris pour assurer notre existence et sauver nos vies. « Est-ce si grave, après tout, que cet accident », avons-nous pu entendre, « les bienfaits de la mondialisation ne l'emportent-ils pas au final sur ses inconvénients ? » La question vaut d'être posée à tous ceux qui ont perdu un proche dans la pandémie.

Ceux qui veulent dissoudre la France et qui n'ont d'autre programme que d'éradiquer son encombrante singularité afin de la conformer à la nouvelle norme planétaire n'en ont cure. Ils ne se soucient guère du désastre médical et moral qui s'est étalé sous nos yeux. Mais d'innombrables patriotes ont sincèrement souffert en silence de cette nouvelle débâcle. Le temps n'est plus, pour eux, de se taire. La crise sanitaire a enfin autorisé la prise de conscience par toutes et par tous que la lancinante descente en enfer que nous subissons nous conduit à la disparition de l'héritage le plus précieux que nous ont transmis les générations précédentes après l'avoir patiemment construit : le droit de décider par nous-mêmes de ce que nous voulons.

L'abaissement final est advenu lorsqu'il est clairement apparu qu'il n'y aurait pas de vaccin français pour lutter contre la Covid-19. Au Conseil de sécurité de l'ONU, tous les membres permanents, les Anglais, les Américains, les Russes, les Chinois, ont créé et maîtrisé leur propre technologie vaccinale. Sauf nous. Au cœur de la vieille Europe, les Allemands, même de manière imparfaite, ont su développer la leur. Pas nous. Dégradation et humiliation ultimes. Nous autres Français, les héritiers de Louis Pasteur qui inventa le processus de vaccination, avons lamentablement échoué.

Plus précisément, la grande entreprise nommée Sanofi-Pasteur n'a pas trouvé de vaccin. Anciennement Mérieux-Pasteur, issue d'une filiale de l'institut Pasteur, d'abord privatisée puis fusionnée avec divers acteurs internationaux du même secteur, elle distribue aujourd'hui des milliards de dividendes à ses actionnaires au titre des 25 % du marché mondial de la vaccination qu'elle détient. Or Sanofi-Pasteur doit ses réussites à la Sécurité sociale française et aux centaines de millions de déduction fiscale qu'elle a reçus de l'État français pour financer ses recherches. Plus précisément encore, il est des start-up nées sur le sol français qui ont su fabriquer un vaccin mais qui ont été entre-temps achetées par des firmes d'autres pays, parfois soutenues par leurs États, et qui travaillent désormais pour l'étranger. Or ces start-up ont été bénéficiaires à leurs débuts de fonds publics français, d'aides et de subventions françaises. Il est temps que le retour sur investissement batte à nouveau le pavillon tricolore.

La gabegie de l'argent public hors de tout réel contrôle, qui a suivi cet échec national afin d'acheter la paix sociale, vient parachever le désastre. Les 500 milliards de dette Covid, qui va les rembourser ? Il faudrait une augmentation de 37 % de l'impôt sur le revenu pendant 25 ans pour les éponger. Et les 130 milliards que les entreprises ont contractés sous forme de prêts garantis par l'État, comment pourront-elles les restituer ? Il faudrait un bond de chiffre d'affaires que l'absurdité réglementaire qui les encage leur interdit même d'imaginer. De tels chiffres sont terrifiants en ce qu'ils montrent ce que l'empire du calcul financier a de mécaniquement inhumain. Comment nos dirigeants peuvent-ils encore se regarder dans le miroir à l'évocation, pourtant rapide et polie, des fiascos à répétition qu'ils ont orchestrés ?

La confiscation

Depuis trop longtemps, la France est captée par une élite que personne n'aime mais que chacun craint et révère. Désormais, les nantis du Nouveau Monde arborent les mêmes titres, costumes et carrosses que les aristocrates de l'Ancien Régime. Ce sont les fermiers généraux des temps actuels. Ils montrent la même arrogance envers le commun des mortels, la même adulation de la force et la même morgue à l'égard la loi. Le pays est à eux. Lorsqu'ils ne se sentent pas assez pourvus par lui, ils s'écrient, sans plus maquiller leur égoïsme et leur grossièreté : « Barrons-nous ! »

C'est là une maladie lointaine, venue des profondeurs de l'histoire de France. Elle s'empara des puissants féodaux qui rallièrent la couronne britannique contre le combat que menait Jeanne à la tête d'une résistance mêlant manants et chevaliers prêts, comme elle, à en découdre pour l'indépendance du Royaume. Elle ravagea les nobles émigrés à Coblence qui, acquis aux ennemis de notre pays qu'étaient leurs hôtes, décidèrent de marcher en armes contre la souveraineté du peuple qu'avait proclamée la Révolution. Elle contamina les intellectuels de salon qui, à la veille de la guerre, glapissaient « Plutôt Hitler que Blum ! » contre la mobilisation populaire qui entendait défendre la République. À quoi fit écho, face à la débâcle de 1940, l'examen de conscience de Marc Bloch : une fois de plus, nous vivions une « étrange défaite » due pour l'essentiel à des élites qui s'étaient détournées de la patrie, détournées du peuple, détournées des humbles. Et qui, en fait, rejetaient la France « tout court ».

La captation du pays est désormais entre les mains de la technostructure. Elle résulte de la prise de l'État par cette nouvelle oligarchie comme d'un butin de guerre voué au pillage. L'État n'est plus au service de la nation. Il est au bénéfice des quelques individus qui, comptant pour 1 % de la population mais détenant le patrimoine et le pouvoir, se servent. Ces ploutocrates, qui plastronnent la main sur le cœur pour en cacher le vide, dictent leurs décisions au sommet de manière à rendre l'élite dominante et dictent leurs dispositions à la base de façon à rendre le peuple impuissant. Bloqué, le pays croule, anémié, sous le surpoids des normes arbitraires, des aménagements autoritaires et des abdications volontaires au moyen desquels ils étouffent la vie politique et sociale. La France est étranglée par l'alliance d'une haute richesse et d'une haute administration qui, toutes deux sûres d'elles et en roue libre, ne déguisent même plus le mépris qu'elles lui vouent.

Constants dans la grande déglingue du pays qu'ils opèrent secteur après secteur, ces fossoyeurs osent se targuer de prétendues réformes dont la stupidité ou le cynisme, au choix, et sans doute les deux à la fois, laissent pantois. Celle de l'ISF qui concerne 240 000 contribuables et les exonère de cet impôt marginal au regard de leur fortune équivaut à 4 milliards d'euros de pertes. Celle de l'assurance chômage qui s'applique à 1 500 000 demandeurs d'emploi et peut leur causer une perte d'indemnités de 260 euros par mois au risque de les appauvrir considérablement, n'engendre que 2 milliards d'économies. Tant pis pour ces derniers, diront notre démolisseur-en-chef et ses affidés, estimant qu'« ils coûtent déjà un pognon de dingue ».

La France n'est plus servie comme elle aurait dû toujours l'être par ceux qui lui doivent tout. Ces nouveaux riches dont la fortune s'édifia à leurs débuts sur l'argent public et qui sont aujourd'hui sans domicile fixe autre que les places boursières, ces dirigeants qui obtinrent leur place grâce à leur éducation tricolore et qui s'exilent pour optimiser leurs prélèvements fiscaux, ces polytechniciens qui défilèrent dans leur jeunesse sur les Champs-Élysées et qu'on ne croise plus que dans les salons privés des aéroports internationaux, ces énarques qui furent formés à l'exigence de la justice étatique et qui l'abandonnent au profit d'un juridisme fédéral aussi stupide que liberticide, tous ceux-ci qui préfèrent le monde et l'Europe à la France l'ont par chacun de leurs gestes, décisions, concessions, affaiblie, tous l'ont rendue dépendante et, de ce fait, tous nous ont asservis. Ils ont fomenté à notre détriment la conformation permanente de la nation française aux injonctions de la mondialisation malheureuse. Et auront ainsi conduit la France à sa destruction.

L'élection de 2017 a consacré l'avènement de leur pacte solidaire. Elle a balayé l'opposition ancestrale entre une droite et une gauche épuisées par leur obstination à reproduire les mêmes démissions au fil d'alternances toujours plus insignifiantes. Elle a fusionné les bourgeoisies des deux rives qui, en bonnes adeptes de la globalisation, se sont rassemblées derrière un candidat qui constitue lui-même, par sa biographie et par son ambition, un trait d'union entre elles. Cette recomposition idéologique a séduit les centristes des deux bords, trop heureux d'oublier leurs sempiternelles divisions au profit d'une cocagne de postes et de prébendes. Enfin, elle a fasciné les écologistes de tous bords qui se veulent des politiques de métier, incapables qu'ils sont de surmonter leurs sempiternelles querelles de personnes, mais empressés qu'ils demeurent d'arriver aux responsabilités afin d'y dissiper une juste cause à grands coups d'irresponsables utopies.

Le camp des dominants a triomphé dans les urnes en ramassant également sur son passage celles et ceux qui, parmi les classes moyennes, ont cru en être sans en avoir les moyens mais ont été subjugués par ce néoprogressisme prétendument ouvert, consensuel, efficace. Lequel n'a jamais été que le cache-sexe de l'autocratie libérale qu'il s'est révélé être depuis.

La confrontation

L'alliance élitaire, le regard rivé sur Wall Street, Hollywood et la Silicon Valley, a pu compter, pour accroître sa mainmise durant tout un quinquennat, sur la carence momentanée d'une contre-alliance populaire made in France. Bradant leurs héritages, bénissant la financiarisation du monde, brandissant l'épouvantail du populisme, la gauche et la droite de gouvernement ont rejeté d'une même voix les Françaises et les Français « de peu », comme il est devenu d'usage de les qualifier, dans les marges de la vie politique. Préférant traiter des minorités pour l'une, de l'identité pour l'autre et reportant toutes deux sur les questions sociétales leur indifférence aux revendications économiques et sociales, les partis traditionnels ont perdu leur électorat dédié. Mais non sans faire le lit d'une ultragauche communautariste et, plus encore, d'une ultradroite réactionnaire qui sont l'une comme l'autre hostiles aux principes de la République et qui empêchent de conserve la formation d'une authentique force de reconstruction.

À l'échéance de la prochaine présidentielle, au regard de l'affrontement scénarisé à l'avance entre la France résiduelle et la France ratatinée, quels que soient au final leurs représentants, les classes populaires n'ont de choix, au sein de ce morbide jeu politique, que d'être expulsées ou instrumentalisées. En d'autres termes, elles sont condamnées à un non-choix et elles ne le savent que trop bien au point de ne plus signaler leur existence que par une abstention grandissante. C'est pourquoi le nouveau pouvoir, champion du mépris de classe, risque en cas d'inaction d'avoir de longs jours devant lui : l'hystérisation de l'opinion à laquelle œuvrent les factieux qui organisent une forme de guerre civile symbolique et permanente constitue un renfort inattendu mais notable pour Emmanuel Macron.

Or, la même perspective de non-choix vaut pour la majorité sociologique du pays qui a fait l'élection de Jacques Chirac en espérant que serait résolue la « fracture sociale », celle de Nicolas Sarkozy en espérant que « travailler plus permettrait de gagner plus », puis celle de François Hollande en espérant que serait enfin combattu « l'adversaire qu'est la finance ». L'amplitude du sentiment d'aliénation qui règne aujourd'hui et qui anesthésie les classes moyennes provient de cette accumulation de promesses oubliées dans l'exercice de l'État, lui-même réduit aux acquêts. Pour autant, nous ne saurions livrer en otages l'élite française à l'extrême-centre et le peuple français à l'extrême-droite. Un incendie pré-totalitaire ne se combat pas avec le briquet néolibéral qui a servi à l'allumer.

La majorité qui veut renverser cette fatalité existe. Quoiqu'en puissance. Elle est constituée par les forces multiples qui sont prêtes à défendre les intérêts du plus grand nombre en les ordonnant à l'intérêt général, mais elles restent désunies. Leur difficulté à traduire leur aspiration dans l'action, à se trouver une incarnation, explique pourquoi les Françaises et les Français se découragent et se désistent, se radicalisent ou se retirent. Je leur dis de revenir en politique. Pour qu'ensemble nous conduisions autrement le pays.

C'est d'abord à vous que je pense, à vous tous auxquels le quinquennat d'Emmanuel Macron s'est attaqué et contre lesquels il est venu se fracasser dix-huit mois à peine après ses débuts lorsque, parmi vous, les Gilets jaunes ont farouchement refusé le solde de tout compte qu'il leur adressait. Leur mouvement a ainsi anticipé d'autres mobilisations qui, n'ayant pas fait équipe, n'ont malheureusement pas plus réussi à changer la donne.

Aussi est-ce à vous qui souffrez en silence que je m'adresse également, vous les nouveaux esclaves qui êtes asservis par les plateformes numériques américaines ou inféodés à des métiers de service qui s'apparentent aux bagnes d'autrefois, vous les jeunes recrutés qui courez de CDD en intérim, vous les auto-entrepreneurs qui galérez auprès des banques, vous les agriculteurs et les artisans qui dépérissez dans la solitude, vous les couples d'ouvriers ou d'employés qui peinez toujours davantage à joindre les deux bouts à chaque début de mois, vous les agents et les cadres qui travaillez jour et nuit pour des multinationales qui vous licencient sans vergogne, vous les profs mal payés, mal vus et que l'on envoie mal équipés aux avant-postes du délitement de notre société, vous les soignants pour lesquels on trouve de l'argent seulement quand la mort rôde, vous les mamans solo qui êtes déchirées entre votre progéniture et votre boulot, vous les anciens qui n'avez pour lot que la solitude, vous les habitants des périphéries gris béton ou vert nature qui voyez les services publics disparaître, les simples bonheurs s'amenuiser, le futur s'estomper. Et je ne saurais vous oublier, vous qui avez réussi dans la vie mais qui vous tourmentez amèrement à l'idée que la France tombe.

Là est la France de la reconstruction. Ce sont les déracinés, les déclassés, les chômeurs sans travail, les diplômés sans emploi, les salariés bassement payés, les indépendants précarisés, tous les premiers de corvée « qui ne sont rien », selon la triste formule présidentielle. Ce sont aussi les enracinés se sachant de quelque part, ni riches ni pauvres mais eux aussi étranglés, altérés, désœuvrés, qu'ils soient auxiliaires, techniciens, fonctionnaires ou cadres intermédiaires et que l'actuel pouvoir invite, autre formule sidérante, à « traverser la rue et trouver un travail ». Ce sont enfin les établis, conscients de leur dette à l'égard du pays, les chefs d'entreprise, hauts fonctionnaires, intellectuels, créateurs qui refusent de faire sécession de la nation, qui composent la bourgeoisie d'intérêt général à laquelle le locataire de l'Élysée demande de ne pas « bégayer », sans doute en adoptant le globish, l'anglais rudimentaire que lui-même exhibe crânement à l'étranger.

Tous ceux-là veulent disposer d'un travail pour en vivre, retrouver l'indépendance face aux méfaits de la mondialisation, rétablir la faculté de décider contre les dérives européennes, restaurer les territoires abandonnés – matériels de l'agriculture et de l'industrie, immatériels de l'éducation et de la culture – retrouver l'État de droit. C'est-à-dire le droit à la souveraineté, à la justice, à la sécurité. Le droit aussi à protéger équitablement nos frontières, à relocaliser lucidement nos savoir-faire, à lutter rationnellement contre le dérèglement climatique. Le droit enfin à contrôler sereinement l'immigration, à endiguer fermement l'islamisme, à défendre nos mœurs et notre art de vivre, à être fidèles à notre idéal de liberté fondé sur une égale fraternité. En bref, toutes les Françaises et tous les Français désireux de renouer avec le destin commun qui nous lie et qui se nomme, dans notre langue, la République.

Ce sont tous ceux-là, le cœur battant du pays, qui peuvent, en s'unissant, changer le cours tragique que notre nation subit. Ce sont tous ceux-là auxquels l'amour de la patrie demande de s'engager pour l'avenir. Et tous ceux-là à qui il revient d'entreprendre, qu'on la dise relèvement, redressement, retour, réveil, régénération ou résurrection, notre Remontada.



Reconstruire la France

Une agriculture, une industrie, un système éducatif et un appareil culturel cruellement en décrochage, un surendettement public et privé délirant, une multiplication accablante de la pauvreté dans les quartiers et les périphéries, un ascenseur social bloqué au sous-sol, une jeunesse à la soupe populaire, une incivilité, une violence, un racisme et un antisémitisme courant les rues, une immigration hors de contrôle, un islamisme assaillant la République, ses symboles et ses représentants, mais aussi une dépendance insoutenable aux nouveaux empires globaux, politiques, financiers ou numériques, une marginalisation intolérable dans les affaires du monde – internationale face à Washington et Pékin, continentale face à Berlin – et pour finir une défiance grandissante envers la démocratie et l'autorité, les institutions et les savoirs, une dépression générale, une mélancolie chronique, le tout sur fond d'une brutalité arrogante et carnassière pour mode de gouvernement : croyez-vous que nous puissions encore perdre cinq ans ?

Après tant de dégringolades, il n'est plus temps de nous tromper en donnant une deuxième chance aux syndics de faillite ou, par désabusement et désespoir, en nous remettant aux mains de faux docteurs qui confondent poison et remède. Les partis politiques de droite ne savent pas protéger les Français contre l'injustice, les partis politiques de gauche ne savent pas protéger les Français contre l'insécurité. Les préjugés, les conformismes et les excès qu'ils partagent, même s'ils semblent opposés, participent de la même course, à tombeau ouvert, vers la fin de la France.

Il s'agit dès lors de rebattre les cartes. Relier les idées régaliennes de la droite républicaine et les idées sociales de la gauche républicaine, raccorder l'économie et l'écologie, rattacher les centres et les territoires, réconcilier les classes défavorisées patriotiques et les classes favorisées patriotiques, réprimer sans merci les désordres à leurs racines, restituer aux élus le pouvoir d'agir et au peuple ses prérogatives, et refonder notre souveraineté : telle est la Remontada qui s'impose. Le projet qui suit ici se veut réaliste parce que réalisable, malgré ses audaces ; il est à même d'être mis en œuvre avec efficacité dans les cinq années qui séparent 2022 de 2027. Il est concret et c'est pourquoi, plutôt que d'user du futur et du conditionnel, du subjonctif et de l'impératif qui caractérisent les programmes aussitôt oubliés que le pouvoir a été conquis, je les déroule au présent. Car, face aux périls qui pleuvent et avant que ne s'abatte la tempête, il vaut et nous engage immédiatement. Ici et maintenant.

Notre Remontada est entrepreneuriale

Sur l'industrie. La première remontée est industrielle. Elle ne fait qu'une avec le Made in France, mais taille XXL. J'ai brossé le terrible tableau de notre coupable défaite dans le domaine économique, lequel est pourtant censé garantir notre indépendance en assurant nos emplois. Un des grands soucis de notre reconstruction est, en conséquence, le réapprentissage de nos savoir-faire. La tâche du redressement s'avère considérable. Elle nécessite un engagement hors du commun. Heureusement, impossible n'est pas français. Il faut opérer, en conséquence, un changement radical de méthode ainsi que d'échelle. Et bien sûr de moyens.

Notre objectif industriel est, dans un premier temps, de retrouver 500 000 emplois, de récupérer cinq points de richesse nationale, de reconstruire 500 nouvelles usines, de rattraper l'Espagne et l'Angleterre. Simplement en nous remettant à fabriquer sur le sol national la soixantaine de produits essentiels pour lesquels nous bazardons notre souveraineté, de l'alimentation à la pharmacie et à l'électronique, du machinisme aux équipements.

Notre modèle est celui de l'alliance public-privé que les Américains ont démontrée dans l'alliance NASA-SpaceX, puis dans les investissements de la DARPA. La remarquable capacité d'analyse et de projection dont dispose la recherche, scientifique ou technologique, est alors mobilisée et unie à l'intérêt général. De même que la ressource des financements publics. Mais aussi l'expertise de la sphère privée. Nous rebâtissons nos usines une à une en faisant investir ensemble tel industriel et l'État. Les industriels, plus expérimentés et affûtés, savent monter des boîtes nouvelles, faisons-les avec eux ! Ce pacte est doté d'une réglementation protectionniste et d'un réaménagement des termes de la commande publique. Les directeurs des achats dans les hôpitaux vont devoir diriger leurs commandes de médicaments vers nos usines, et non plus vers la Chine !

Sur les fleurons industriels. L'État investit, l'industrie produit. La République doit désormais montrer qu'elle est plus forte que le marché en bloquant certaines importations pour débloquer les relocalisations. C'est un passage obligatoire. Il ne peut pas y avoir de sérieuse réindustrialisation sans décision de protection au nom de la souveraineté nationale.

Il l'est d'autant plus qu'il concerne aussi la sécurité nationale : nous ne pouvons laisser à d'autres la confection et l'entretien de nos moyens de défense à l'heure de la cyberguerre. Pour ce faire, nous cassons le système paralysant de la commande publique, 111 milliards d'euros en 2019, qui favorise immanquablement les économies low cost nomades et beaucoup trop rarement les entreprises du Made in France. Quel ballon d'oxygène pour nos entreprises dès lors que nous ne les emprisonnons plus dans des appels d'offres internationaux systématiques et que nous imposons des clauses qui les font bénéficier d'une concurrence enfin équitable !

Voilà que, sans attendre, nous nous retroussons les manches pour reconstruire pierre à pierre un appareil robuste et complet. En commençant par relever les fleurons que nous avons perdus dans chaque secteur clé du futur.

Des noms, des actes ? Nous bâtissons un nouvel Alcatel dans les équipements télécom pour maîtriser notre propre 5G sans dépendre du chinois Huawei, ou des Américains, qui ne veulent pas que notre bien. Je suis allé à Lannion, site des anciens labos et usines Alcatel fermés par Nokia à qui on a tout vendu, faire la proposition du plan conçu avec des industriels pour une nouvelle 5G française et une renaissance de nos sites perdus.

Un nouvel Alstom pour fabriquer nos propres énergies décarbonées et renouvelables plutôt qu'importer des turbines éoliennes depuis le reste du monde. Je suis allé à Belfort, lieu de tous les dégâts du rachat forcé d'Alstom par Général Electric, proposer un plan de rachat et de réinvestissement dans l'énergie. Nous nous réapproprions donc nos turbines Arabelle, jetées dans la gueule du moloch US, afin de rééquiper nos centrales nucléaires.

Et encore un nouveau Péchiney pour contrôler notre aluminium, cette invention française du XIXe siècle et ce métal clé pour l'écologisation de l'industrie.

Sur le libre-échange. Que l'on se rassure, il ne s'agit pas d'entretenir quelque rustique nostalgie de l'autarcie. La Remontada inclut aussi un front commun avec les pays européens qui sont pareillement inquiets de leur perte d'indépendance. C'est avec eux que la France entreprend, à partir de STMicroelectronics, l'édification d'une industrie à vocation mondiale de composants électroniques et de semi-conducteurs afin d'assurer l'autonomie des approvisionnements continentaux. Et comme le numérique est désormais une industrie de souveraineté, c'est avec les mêmes partenaires que nous reprenons pied dans le cloud afin de démanteler l'emprise des GAFAM sur le Vieux Continent et de protéger enfin notre économie mais aussi notre culture de la colonisation américaine.

Les questions naturellement fusent. Chacune d'entre elles mérite d'être entendue et qu'on lui apporte une réponse. La Remontada n'est pas seulement une stratégie de reconquête, elle est aussi une méthode de débat. Le risque d'un coût exorbitant ? Remonter les 500 usines qui nous manquent n'engage que la moitié des 50 milliards du plan de relance mirifique et stérile de la Start-Up Nation qui n'en a créé aucune. En face de quoi il faut mettre les 70 milliards de chiffre d'affaires relocalisés sur notre territoire qui viendront rapidement rétablir notre balance commerciale en comblant son déficit chronique. Le risque d'une dérive soviétique ou affairiste ? Cet effort national ne repose ni sur l'État seul, ni sur les industriels seuls, ni sur les acheteurs privés ou publics seuls, il repose sur une action coordonnée et inspirée par un patriotisme commun.

La marinière ce n'est pas qu'un état d'esprit, c'est une grande politique. C'est un immense chantier. C'est une société entière qui se réorganise pour se porter à la frontière industrielle, technologique et écologique de demain. Notre tâche est aussi de nature culturelle car elle consiste à unir les Français autour des explorateurs que sont nos entrepreneurs. Ce sont eux qui déploient leur force créative et prennent les risques économiques. Recréant l'industrie dont nous avons tous besoin pour être collectivement libres, souverains et indépendants, ils doivent être assurés du soutien général de la société.

Raison pour laquelle la Remontada industrielle est également salariale. Un bon chef d'entreprise ne l'ignore pas, rien de bon ne se fait sans le concours de celles et ceux qui travaillent. Mais un entrepreneur patriote recherche de surcroît leur assentiment car il le sait indispensable à la vraie réussite qui ne peut être que commune.

Notre Remontada est salariale

La Remontada du Made in France ne marchera pas si les Français n'y trouvent pas leur compte. La Remontada des entreprises est impossible sans celle des revenus, à commencer par celle des plus modestes. Il s'agit bien sûr, après la crise des Gilets jaunes, de laver l'affront fait aux classes moyennes et populaires tout en réparant la répression indigne qui s'est abattue sur ces invisibles devenus d'un coup trop visibles pour le pouvoir alors qu'ils réclamaient d'abord qu'on les entende et qu'on les écoute. Mais il ne peut s'agir d'une amélioration à la marge, de mesurettes comme le même pouvoir a fini par lâcher pour s'acheter un répit factice à défaut d'une vraie conscience. La réforme doit être profonde. La remontée des salaires ne saurait se limiter à une variation des taux et des indices. Elle convoque un renversement des mentalités.

Sur le pouvoir d'achat. À un peu plus de deux siècles, notre peuple aura rédigé par deux fois des cahiers de doléances. En 1789 et en 2019. Les premiers conduisirent à la Révolution. Les seconds furent enterrés dans les caves humides des Archives. Ils méritent pourtant d'être lus : « Tout augmente ! », écrit d'une main hésitante une dame retraitée. « C'est si dur de faire ses courses avec si peu », note sobrement une autre. Ligne après ligne, nos compatriotes disent lutter contre l'impossibilité de vivre de leur travail. Ils expriment, avec colère ou lassitude, l'impression de ne plus exister que pour payer leurs factures. Ils ont raison.

Qui sait que l'électricité a augmenté de 17 % en trois ans, le gaz de 36 % en trois mois après avoir augmenté de 15 % en deux ans, l'essence de 20 % en un an ? Et l'immobilier de 150 % en vingt ans ? Dans une enquête du Secours populaire – mais le Secours catholique et les autres grandes associations caritatives donneraient des chiffres analogues –, 36 % des Français déclarent rencontrer des difficultés financières, 30 % peinent à disposer d'une mutuelle de santé pour des raisons financières, 20 % sautent des repas pour des raisons financières, 32 % n'achètent pas de fruits et légumes tous les jours pour des raisons financières.

Tel est le résultat des deux dernières décennies au cours desquelles nos chefs politiques laissèrent se déployer une mondialisation effrénée. Mis en concurrence planétaire, soumis à la menace du licenciement et au chantage de la délocalisation, les salariés furent massivement et durablement paupérisés. Les États de toute obédience leur maintinrent la tête sous l'eau en menant des politiques d'austérité. Ils choisirent de baisser les prix dans les supermarchés plutôt que d'augmenter les salaires dans les entreprises. Et ils appauvrirent tout le monde. Le travail disparut des décisions gouvernementales et, avec lui, la question de sa juste rétribution. Certains idéologues en vinrent même à proclamer sa fin et à annoncer sa substitution par un système d'aumône générale pompeusement rebaptisé « allocation universelle ».

Voilà ce qu'on ne saurait oblitérer et c'est bien la plainte qui emplit ces cahiers. La blessure est numéraire mais aussi, et au sens fort, symbolique. Une société qui n'honore pas le travail et ne rémunère pas l'effort est une société dont les fondations vacillent et les liens se délitent. Le travail est la première des dignités de l'être humain et la première, aussi, des reconnaissances que lui prodigue la société car il est l'accomplissement d'une œuvre, quelle qu'en soit la taille, personnelle ou collective, qui humanise la nature. Comme disait Victor Hugo, c'est une fierté.

Comment, dès lors, accepter une société dans laquelle un banquier d'affaires gagne en un clic d'ordinateur ce qu'un agriculteur ou une caissière ne gagne pas en une année de labeur ? Vivre dans un pays où on applaudit le soir les métiers invisibles de première ligne mais où on oublie le matin qu'ils sont sous-payés ? Subsister au sein d'une économie qui engloutit l'essentiel des revenus et de l'épargne dans l'explosion du prix des logements, avec pour conséquences la menace d'une bulle immobilière et la dérive catastrophique des loyers ?

Non, tout n'a pas été tenté dans ce domaine vital. Oui, il sera toujours préférable de vivre de son travail que de vivre d'aléatoires subsides. L'allocation n'est qu'un palliatif, certainement pas une solution. Et du travail, il y en a. Il nous reste à mieux le payer, dans l'intérêt de tous. En Allemagne, où le salaire moyen est plus élevé qu'en France, la prospérité est éclatante. Chez nous, les bas salaires font fuir et empêchent les entreprises de tourner, faute de candidats. Nous avons été intoxiqués par l'idée que le salaire décent serait l'ennemi de l'emploi.

Sur la dignité. Remettre la France au travail, retrouver le droit de vivre de son travail, renouer avec la dignité du travail : la Remontada est donc aussi salariale. Qu'on n'incrimine pas ici une supposée marotte française. Le mouvement de correction est mondial. Aux États-Unis, le président Biden propose de doubler le salaire minimal de 27 millions d'Américains à 15 $ de l'heure, soit plus haut que le SMIC français. En Allemagne, le salaire minimum a été revalorisé de 10 % entre 2015 et 2020 et dépasse aujourd'hui le SMIC français tandis que le nouveau futur chancelier d'Allemagne entend le porter à 12 . En Espagne, il a été augmenté de 22 % en 2019, puis de 5,5 % en 2020 et, à ce rythme, rattrapera bientôt le SMIC français. En Chine, l'augmentation des coûts de la main-d'œuvre de 20 % par an a rétréci l'écart avec les salaires européens, lequel devra être comblé à terme par les futures taxes carbone sur les importations chinoises qu'il nous faudra édicter.

Ce qu'engage la Remontada des revenus issus du travail en France et à laquelle l'augmentation, même importante et immédiate, du SMIC, à hauteur de 10 %, ne saurait suffire ? Un nouveau Grenelle. Une revalorisation significative, dans toutes les branches, de tous les bas salaires de moins de 2 000 brut, c'est-à-dire un travailleur sur deux en France. Par quel moyen ? Celui d'une loi fixant le processus de négociation entre les partenaires sociaux selon un double principe : les hausses sont exclusivement du net pour les salariés et elles sont totalement exonérées des charges habituelles pour les employeurs.

Sur l'équité. La contrepartie est la clé de cette remontée. Est actée la suppression des cotisations salariales et patronales qui taxent et surtaxent de façon stupide l'emploi et le salaire. Elles sont remplacées par une cotisation générale sur la valeur ajoutée des entreprises, c'est-à-dire sur l'activité économique, telle que déterminée et gérée par les partenaires sociaux. On cesse ainsi de décourager l'embauche mais on rend aussi plus réalisable la mise à niveau des salaires dans les secteurs où ils sont les plus bas, dont la restauration, le bâtiment, la grande distribution, les services à domicile. Avec, pour horizon, la création de 700 000 emplois.

Le troc est, répétons-le, compensatoire. Nous échangeons des hausses de salaires au bénéfice des travailleurs contre des baisses d'impôts au bénéfice des entreprises. Autrement dit, plutôt que de créer des allocations et d'aggraver les taxations, mieux vaut supprimer des taxes et relever les salaires.

La revalorisation du salaire ne peut pas aller, cependant, sans la revalorisation du salariat. C'est un devoir national, parce que moral, que de porter secours aux serfs contemporains que sont les « free-lance » des plateformes de service, dépourvus des protections sociales minimales. La requalification massive de leur statut en salariés les rend bénéficiaires du droit du travail ainsi qu'il en va déjà, là encore, à Berlin, Londres, Madrid et San Francisco.

Sur la participation. Outre cette réparation d'un évident scandale, le dividende salarié, le grand projet effacé et oublié du général de Gaulle, est instauré. C'est la mise en effet point par point de la « troisième voie » que lui-même annonçait le 7 juin 1968 : « La participation change la condition de l'homme au milieu de la civilisation moderne. Dès lors que des gens se mettent ensemble pour réaliser une œuvre économique commune [...], ils forment une société dans laquelle chacun doit être intéressé tant au fonctionnement qu'à la rentabilité, donc aux profits. Cela implique que soit attribuée, de par la loi, la juste part à chacun. Cela implique aussi que tous soient informés de la vie de l'entreprise et puissent, par des représentants [...] faire valoir leurs intérêts, leurs points de vue et leurs propositions. »

Le secteur privé compte, en France, 19 millions de salariés, mais seulement 5 millions d'entre eux reçoivent un écot de participation ou d'intéressement, et à hauteur moyenne de 3 200 € par an. La Remontada amplifie, généralise et démocratise ce partage des profits : un dividende salarié égalitaire est distribué dans les entreprises de plus de 10 employés. Et, selon la feuille de route du Général, cette mesure se conjugue avec l'entrée pour moitié dans les conseils d'administration des salariés élus en assemblée générale.

Cette réforme replace le travail à égalité du capital. Elle rompt avec la logique d'intérêt exclusivement financier à laquelle nous devons les criminelles délocalisations en série, les ventes vénales d'entreprises, les mainmises rapaces de fonds indélicats, les rémunérations vertigineuses des dirigeants, les démesures managériales et les multiplications de bullshit jobs, ou « emplois à la con », sur un mode féodal en l'absence de vrai contrôle. Elle permet, à l'inverse, aux ouvriers, employés, techniciens et cadres qui font tourner l'entreprise de prendre enfin leur place dans la décision économique au côté des actionnaires.

Cet amendement compense le cruel retard qu'accuse la France lorsqu'on la compare avec les pays dits de « codétermination » qui ont su mieux résister aux crises économiques et protéger davantage leur capacité industrielle. En Allemagne, en Autriche, en Norvège et au Danemark, les salariés partagent depuis longtemps avec les actionnaires le gouvernement des entreprises. Les conseils d'administration ou de surveillance auxquels ils participent largement parviennent à élaborer des décisions communes sur les savoir-faire, les modes de production, les volumes d'emploi et leur maintien sur place. Cette collégialité s'est révélée être un instrument efficace de lutte contre les effets néfastes de la mondialisation. Nous en sommes capables. Mais à la condition de bien comprendre que le même esprit collectif, le même souci de faire équipe, ne vaut pas que pour l'entreprenariat, le salariat, mais doit présider à la refonte de notre manière de penser notre finitude.

Notre Remontada est écologique

La Remontada ne s'inscrit pas moins dans l'urgence que présentent le pillage et le délabrement de notre planète, l'épuisement des ressources naturelles, la contamination de l'air que nous respirons, de l'eau que nous buvons. Nous mesurons avec gravité que notre future réindustrialisation ne peut ignorer les questions environnementale et climatique. L'accélération du réchauffement de l'atmosphère terrestre que traduisent des événements météorologiques extrêmes nous place, à notre tour, devant ce qui s'avère être une responsabilité collective de l'humanité. La concentration du CO2 dans l'atmosphère n'a jamais été aussi élevée depuis 800 000 années. Une menace existentielle pèse sur notre espèce et nous détournons le regard. Si nous laissons courir la mondialisation à son galop d'enfer, un tiers des terres émergées sera inhabitable d'ici à quelques décennies.

Même si nous avons l'insigne chance d'être des Français, nous ne cessons pas pour autant d'être des habitants de la planète Terre. L'inquiétude et l'angoisse des jeunes générations sont justifiées. Je les comprends car ce sont les miennes. Elles représentent aussi pour moi un motif supplémentaire, selon notre vieil adage, de « raison garder ».

Sur la transition. Ignorer un problème n'a jamais permis de le résoudre. Mais mésestimer les réalités complexes qui conditionnent sa résolution n'est guère plus avisé. Sommes-nous capables, en France, de remplacer l'essence par l'électricité, le plastique par le bois et le carton, le fuel par les pompes à chaleur ? Et ce, dans les proportions astronomiques de notre consommation ? Dans l'instant, non. À terme, oui. Ce qui nécessite des investissements de remplacement considérables, qu'aucun acteur agricole ou industriel ne peut réaliser par lui-même. L'écologisation du pays requiert d'être une œuvre collective, volontaire et assidue. Un dessein qui nécessite d'autant plus d'être soutenu qu'il réclame la patience du long cours. Raison pour laquelle je m'oppose à l'écologisme idéologique qui flagelle, culpabilise et taxe les Français pour leurs pratiques actuelles et qui ne fera jamais une politique, sinon de croque-mitaine dans ses discours et de gribouille dans ses effets. C'est au système économique d'offrir à chacun d'entre nous la possibilité de devenir écologique.

Le Made in France de taille XXL en est l'outil. Ce qui n'est en rien un paradoxe. Au contraire ! Là encore, il y va d'un effort national qui sollicite nos ingénieurs, nos chercheurs, nos inventeurs, nos entrepreneurs, tous artisans du monde d'après et tous héros de cette remontée. L'équation est simple. Remplacer les 11 millions de chaudières au fioul ? Nous n'avons pas de fabriques de pompes à chaleur. Remplacer les 40 millions de véhicules thermiques ? Nous n'avons pas d'usines de batteries électriques. Remplacer le béton ? Nous n'avons pas assez de scieries pour traiter le bois de nos forêts et même pas assez de gardes et de bûcherons pour maintenir le paysage ouvragé qui fait l'exception de notre pays.

Une autre contradiction aveugle les prosélytes du retour instantané à un illusoire Éden. C'est l'industrie locale qui décarbone et les importations lointaines qui exportent les émissions de CO2. À preuve que 30 % des émissions sont chinoises, 20 % américaines et moins de 1 % françaises. La France de la Remontada prend sa part et plus que sa part dans ce combat en liant la remontée industrielle et la remontée écologique. Elle participe ainsi doublement à réduire le taux de ces émissions, à la fois par la relocalisation de ses industries et par l'augmentation de ses taxes carbone et de ses droits de douane. Ce faisant, elle peut placer ses partenaires européens face à leurs responsabilités : il s'agit de mettre fin aux charbons allemand et polonais si nous voulons en finir avec les charbons chinois et américain.

Sur la fin du pétrole. D'où la nécessité de rompre avec l'irrationalité qu'alimente une sorte de religiosité diffuse, bien incongrue au pays de Descartes mais aussi de Pascal, chez qui le penchant pour la mystique n'empêchait pas le goût de la logique et de la science. La Remontada continue d'investir dans le nucléaire. Seul le couplage de cette énergie décarbonée avec les énergies renouvelables nous permettra de nous passer du pétrole.

L'incohérence sur ce point ne fait pas qu'échauffer les esprits, elle ravage aussi les États. Pour avoir fermé dix centrales nucléaires, l'Allemagne a dû ouvrir onze centrales au charbon et au gaz. Pour avoir fermé Fessenheim, une centrale nucléaire refaite, rentable, employant 2 000 personnes, la France s'est mise à importer de l'électricité allemande issue du charbon. Même les Verts allemands, suédois et norvégiens reviennent désormais à l'impératif du nucléaire pour organiser la décroissance du pétrole. Conforter EDF, consolider Framatome, investir dans le nucléaire du futur, dont les nouveaux réacteurs à neutrons rapides qui absorbent leurs propres déchets et économisent l'uranium : c'est ainsi que la France, soucieuse de son indépendance, clé de sa politique décarbonée, se dispensera d'avoir un jour à acheter à la Chine une avancée technologique qu'elle aurait stupidement délaissée.

L'objectif parallèle et corollaire consiste à diminuer de 5 % notre consommation de pétrole par an en vue d'en sceller la fin à l'horizon de 2040. C'est un plan ambitieux et un effort difficile, je le sais, mais une exigence inéluctable. Les 45 milliards d'euros auxquels avoisine la facture de cette énergie fossile que nous importons, que nous brûlons dans l'atmosphère, sont proprement insupportables. Aussi la Remontada prépare-t-elle activement la naissance d'une France sans pétrole.

Sur le financement. Avec quel argent, me direz-vous ? Il est tout trouvé. Il provient de la nationalisation des sociétés concessionnaires d'autoroutes. Ce qui n'équivaut pas seulement à appliquer le principe selon lequel le pollueur doit être le payeur. Mais à user, au profit cette fois du pays, de la règle capitalistique du retour sur investissement. Ces autoroutes sont les nôtres, financées avec la sueur des contribuables. Plutôt que d'aller gonfler une rente éhontée, les trois milliards de dividendes qu'encaissent annuellement les fonds privés viennent soutenir l'écologisation de nos transports sous toutes leurs formes.

Produire de l'électricité en lieu et place de consommer du pétrole, convertir notre industrie chimique pétrolière en industrie chimique végétale, remplacer ou transformer nos véhicules thermiques par des véhicules électriques, substituer les chaudières au fuel chez les particuliers et les fours traditionnels dans l'industrie lourde : tel est le travail de titans qui est entrepris et qui, pour réussir au mieux de nos intérêts, est planifié, calculé, agencé au plus près de la réalité.

Nous le pressentons cependant, ces efforts demeureront insuffisants à moins que nous ne réinventions un éthos commun fondé sur l'autolimitation. Mais si nous voulons que cette réinvention politique ne soit pas régressive, nous devons l'accompagner d'une égale réinvention scientifique. Créer les nouveaux moyens de transport qui remplaceront les cargos et les trains diesels, créer les nouveaux matériaux de construction qui remplaceront le ciment, créer les nouveaux instruments qui seront plus naturels et moins polluants ne peut aller sans libérer la créativité.

Il s'agit bien de contenir l'illimitation et de rétrécir la démesure qui menacent l'existence même de l'humanité. Déjà, le système financier n'est pas loin de la rupture car les compagnies d'assurances ne pourront bientôt plus couvrir l'inassurable au regard de la montée croissante des risques liés aux incendies, inondations, ouragans, gels et autres événements climatiques violents. Mais on ne démondialise pas l'économie mondiale en lui opposant une autre dogmatique qui ne fait que la reproduire en l'inversant.

C'est par la transformation rationnelle, et non pas fusionnelle, de notre relation au vivant que nous changerons vraiment la vie. Cette révolution française est appelée à rayonner, comme les précédentes, sur les cinq continents. Défendre la France au sein d'une planète qui brûle consiste aussi à utiliser sa force, son audience et son influence pour ralentir les dégâts causés par une mondialisation extrémiste, sauvage et débridée. Ce qui signifie que notre action globale s'accompagne de la plus grande attention à l'échelle locale, aux territoires où apparaît de manière scandaleusement criante la défaillance de nos politiques publiques.

Notre Remontada est territoriale

Il y a, là encore, une inégalité française qui mine de l'intérieur la nation et en corrompt l'indivisibilité. Toutes et tous, nous avons mal vécu la révoltante descendante aux enfers de nos petites villes, passées de charmantes et prospères à sinistrées et paupérisées. Emmurées et désertées pour les unes, dévastées et fantomatiques pour les autres.

Dans le même temps, puisque la formule s'applique ici sans rien celer des tragédies qu'elle charrie, les métropoles ont capturé la richesse. Elles avaient déjà tout, le patrimoine, la culture, les transports, les financements et les services publics, les firmes gagnantes et les revenus confortables, les élus de poids et les médias influents. Cela ne suffisait pas. Elles ont également concentré le peu d'emplois qu'a créés la Start-up Nation. Les métropoles ont ainsi imposé à l'agenda de la France leurs visions et leurs exigences, quand ce ne sont pas leurs lubies et leur voracité. Quitte à entasser toujours plus les gens et les problèmes à la verticale pendant qu'au cœur du territoire n'a cessé de se creuser la Diagonale du vide.

La Remontada de la France est aussi, et nécessairement, celle des territoires délaissés. Renversant la table, notre remontée part de nos régions rurales. Elle leur redonne la force économique qu'elles ont perdue et la reconnaissance politique qui leur manque. C'est depuis ces bourgs, chefs-lieux de canton et sous-préfectures qu'est repensée et réorganisée la question des territoires. Là où se profile, d'ores et déjà, en dépit de véridiques malheurs, un visage plus souriant, apaisé et alerte du pays.

Sur le retour à la terre. La concentration dans les grands centres urbains rencontre aujourd'hui, dans notre société, un puissant mouvement contraire qui favorise une vie qui soit autre et qui se déroule ailleurs. Dix millions de Français rêvent de quitter les métropoles mondialisées et de partir à la campagne pour s'établir dans des cités petites ou moyennes, y refaire leur vie professionnelle, se reconvertir, retrouver leurs racines, le village, la région où eux-mêmes, leurs parents, leurs grands-parents ont grandi ou qu'ils ont fait leur pour y avoir passé, souvent depuis l'enfance, leurs vacances.

Ce grand réenracinement, nous le mettons au pouvoir. Et d'autant plus fortement qu'ainsi revivifiée, la ruralité est devenue un formidable réservoir d'idées nouvelles et concrètes. C'est là que l'énergie et la consommation se font naturellement vertes dans les esprits. C'est là qu'on crée les modèles économiques et écologiques de l'agriculture et de l'industrie du futur. C'est là qu'on réinvente la démocratie locale. Ouvrez n'importe quel journal de n'importe quel coin dit perdu de France et vous découvrirez une France gagnante car il n'est pas une page où vous ne lirez une foultitude d'innovations. Nos campagnes regorgent de talents, de femmes et d'hommes qui inventent, entreprennent, se démènent au service de leur territoire. Ils font face à la chute des services publics, aux manques de transports, de soins, à la fracture numérique, et affrontent en première ligne la gravité des dégâts environnementaux. Ils dessinent la France de demain, celle des solutions nouvelles, capables d'être répliquées à grande échelle. Et ils le font en renouant incessamment avec l'histoire et la géographie du cru car l'écologie, ses ultras l'oublient trop, est aussi une affaire de culture.

Sur l'investissement. Dans ces terroirs qui se voient réinvestis, nous investissons tout bonnement parce qu'ils constituent le lien entre le passé et l'avenir du pays. Le programme de retour à la Terre est destiné à ces Françaises et ces Français qui, voulant changer de vie, désirent aller y résider et y travailler. Le volant de l'habitat est réglé par l'État. Il se porte acquéreur sur tout le territoire des biens immobiliers vacants et délabrés de très faible valeur, qui sont au nombre d'un million, avant de les céder gratuitement à ces nouveaux transhumants. Avec trois contreparties : ne pas être déjà propriétaire, réhabiliter complètement le logis et l'habiter durablement. C'est un programme d'accession à la propriété pour ceux qui n'en possèdent pas et qui, voulant néanmoins changer de vie, doivent pouvoir réussir ce changement. C'est aussi un signal d'activité recommencée, de reprise pour les artisans, de regain pour les communes, de repeuplement pour les écoles. De sa réussite, dépendra son extension aux petits commerces et aux exploitations agricoles en déshérence.

En moi, cet appel à vivre mieux dans un environnement qu'on a choisi, plus humain, moins dense, moins pollué, plus proche de la nature, a également résonné et j'y ai répondu. Grand est donc mon zèle à recueillir les aspirations simples et sérieuses de nos compatriotes. Pourquoi ne pas tenter d'accomplir celle-ci, si féconde ? Au lieu de laisser l'économie pousser les Français hors de leur terroir vers des zones anonymes où tout est cher et difficile, où les inégalités sont souvent insupportables et où l'insécurité va grandissant, la politique peut soutenir l'inverse. Et, en fait, elle le doit.

L'inverse, c'est quand, contrant la mondialisation extrémiste où on récolte et transforme la nourriture à des milliers de kilomètres, nous redécouvrons le circuit court et consommons sur place ce que nous produisons chez nous. Le principe qui vaut à l'échelle internationale pour la finance et le commerce, vaut à domicile pour l'alimentation. Il tient dans la lutte contre la déterritorialisation et la circulation effrénée de l'argent, du travail et de la marchandise.

L'inverse, c'est quand la Remontada territoriale crée aux banques et aux assurances l'obligation de réinvestir 25 % de l'épargne qu'elles accumulent là où elles l'ont collectée. Quand elle instaure des prix minimums d'achat auprès des producteurs en tenant compte de la rémunération estimée du travail paysan comme il existe un salaire minimum ou un prix d'achat contractuel de l'électricité pseudo-renouvelable. Quand elle finance annuellement pour un milliard d'euros de tickets alimentaires bio afin de solvabiliser la conversion de l'agriculture. Et quand elle fait profiter les régions désindustrialisées de la reconstruction de l'industrie puisqu'un demi-millier d'usines et fabriques nouvelles, cela fait quatre à cinq d'entre elles par département en souffrance d'emplois.

C'est de front et ensemble que la remontée se fait industrielle, salariale, écologique et territoriale. Mais elle ajoute à cet arsenal d'autres axes conjoints et tout aussi stratégiques. La Remontada prend à bras-le-corps le tout de la nation, de la chose publique, du bien commun, autrement dit la République. Et la souveraineté qui en est la clé de voûte.

Notre Remontada est éducative

La Remontada, ce sont ces chantiers de reconstruction de taille considérable à ouvrir simultanément, parce que la France a pris un retard désastreux et mortifère. Pendant que notre pays préfère s'embourber dans des débats sociétaux sans raison et sans fin, les fondations qui font les piliers de notre société se lézardent et s'écroulent. L'inflation des discours de victimisation finit par nuire à la reconnaissance des véritables victimes. Le recours intensif à la judiciarisation grève le sens même de la justice et incite à l'autocensure, portant ainsi atteinte aux libertés fondamentales de conscience et d'expression. Ces maux frappent de plein fouet la matrice du bien commun que sont les services publics.

Sur l'école. Le premier pilier, c'est l'école, si affaiblie, si malmenée, aujourd'hui sinistrée. Même le brevet et le baccalauréat n'ont pas échappé à sa destruction, transformés qu'ils ont été en un supermarché dont les meilleurs rayons sont accessibles aux seuls privilégiés. L'effondrement du niveau général des élèves est incontestable et nous voici au fond des palmarès internationaux tandis que les inégalités scolaires vont s'accroissant. Les apprentissages fondamentaux sont menacés. Les Lettres sont oubliées et, avec elles, la langue qui doit nous redevenir aussi propre que l'air que nous respirons, car elle est le véhicule de notre indépendance. Le niveau en mathématiques est en chute libre alors que les maths sont le nouveau pétrole du XXIe siècle, la force d'une nation dans le numérique et l'intelligence artificielle. Il en va de même dans les sciences, celles du cosmos et celles du vivant, qui déterminent pourtant la définition même du sort de l'humanité.

La guerre du savoir est planétaire. Elle impose un réarmement scolaire de l'instruction publique. Apprendre à lire, écrire, compter, c'est la base, mais elle est insuffisante si l'on n'apprend pas aussi la littérature, l'histoire et la géographie qui nous font connaître qui nous sommes, où nous sommes, d'où nous venons et ce que nous voulons parce que nous le partageons. Un réinvestissement massif de la nation dans la remontée du niveau scolaire des enfants de France est nécessaire pour tirer tout le monde vers le haut, le plus haut possible.

Or, nous avons cessé d'investir dans l'Éducation nationale qui ne garde, de cette épithète, que le vague murmure hypnotique d'un mantra. Les faiseurs ministériels de programmes, pris de bougeotte, épuisent ses ressources pour en faire un objet politicien et un jouet électoral. Les parents des classes populaires et moyennes réfugient, quand ils le peuvent, leurs enfants dans le privé et se saignent pour leur donner, de la maternelle à l'université, un avenir toujours plus coûteux et toujours moins fructueux. Les enseignants, quant à eux, n'ont pas la reconnaissance de la nation. Non seulement ils sont incorrectement traités, en termes salariaux et symboliques, mais ils sont cyniquement envoyés au casse-pipe.

La Remontada scolaire stoppe le train infernal de la réformite, redémarre la formation initiale et continue des maîtres et des professeurs, ainsi qu'eux-mêmes le demandent, et renforce leurs outillages professionnels. Elle leur fixe des objectifs mais leur laisse le soin de choisir les armes du quotidien. Comme c'est le cas en Finlande, en Suède, au Canada ou au Japon dont les réussites accablent nos échecs, elle instaure des pratiques collectives et coopératives avec les élèves dans le mode de transmission, dans l'évaluation de l'efficience et dans la gradation du progrès que nous devons réaliser pour retrouver notre rang.

Sur les enseignants. Le professeur étant le centre de la réussite de l'apprentissage, remonter l'école, c'est d'abord respecter le professeur et le respecter commence par le fait de le payer convenablement. Après une décennie de gel des traitements au sein de l'Éducation nationale, la négociation salariale est rouverte avec les organisations syndicales. Elle se fonde sur un nouveau contrat de long terme où tout est mis sur la table : la hausse du salaire, la formation continue, l'organisation des moyens, mais aussi le temps de travail, la présence et le soutien auprès des élèves. Généraliser ces deux dernières pratiques, c'est renouveler l'encadrement civique et disciplinaire dont ont besoin les enfants et, plus encore, les adolescents.

Le métier de professeur doit redevenir attrayant et attirer ceux qu'il faut justement rétribuer pour leur talent pédagogique, mais également pour l'énergie et l'enthousiasme qu'ils mettent à préparer la génération de la relève. C'est pourquoi la Remontada prescrit le retour des Écoles normales qui recrutaient naguère les plus méritants pour qu'ils deviennent des élèves-fonctionnaires de manière à reformer les bataillons des fameux hussards de la République. Dans cet effort de mobilisation, elle sollicite les enseignants retraités, indéfectiblement attachés à leur vocation éducatrice, et les prie – s'ils le veulent – de se faire les tuteurs individuels d'enfants en perdition qui ont des parents défaillants et sont en décrochage du système scolaire. Afin que la négation de la Shoah, la proscription de la laïcité, la censure de l'histoire et le mépris de la France cessent de hanter les classes et les préaux.

Sur l'université et la recherche. Le même processus anime la reconstruction du monde de l'université et de la recherche qui ont également souffert d'une avalanche de révisions contradictoires. On aura vu ainsi s'accumuler les démembrements et les réaménagements inconséquents avec une nette prédilection pour les solutions bâtardes qui, ne réglant rien, ont ajouté à la confusion en clonant les organismes surnuméraires. Là encore, il s'agit de repartir de l'évidence : la faculté et le laboratoire sont les deux versants de la fabrique où s'élabore notre présent et où se décide notre futur. Leur collaboration est requise. Pour que notre enseignement demeure supérieur, que notre recherche reste fondamentale et qu'ils regagnent les places perdues dans la compétition internationale, les crédits de l'État se portent à leur défense car ils participent à la défense de la France. En échange de quoi, nos institutions savantes rompent avec la tentation de se croire hors-sol et prennent en considération, quitte à les critiquer positivement, les soucis et attentes de l'administration, de l'industrie, de la société civile.

L'université et la recherche gardent entièrement leur liberté originelle et sacrée car il n'est rien de plus stupide que de vouloir leur interdire la confrontation des idées. En France, et c'est une de nos gloires, il n'y a pas de séparation entre elles et le monde intellectuel, donc avec le débat public. Mais cette liberté, il faut le dire aussi, n'a rien à voir avec la soumission aux modes venues d'Outre-Atlantique qui, symptomatiques du grave malaise démocratique dans lequel sombre l'Amérique, n'ont de but que de la dénaturer. La communautarisation va à l'inverse de l'émancipation. Ce faux progressisme est en fait régressif. La Remontada incite au contraire les mondes savants et intellectuels à préserver l'intérêt national qui, précisément, permet et favorise leur existence. Là aussi, l'effort relève de la synergie et repose sur l'entraide au nom de laquelle la République allie les protagonistes de la connaissance et de l'action afin que les uns et les autres assurent ensemble sa transmission.

Sur le rétablissement du service national obligatoire. Le deuxième pilier, c'est celui que nous avons perdu il y a un demi-siècle et que nous rétablissons : le service national civil et militaire obligatoire, pour tous les garçons et toutes les filles, sans aucune exception. Il nous a cruellement manqué et je vois dans ce manque une cause majeure de l'aggravation de nos difficultés. Il constitue en effet le lieu nodal qui rassemble les Françaises et les Français dans le droit fil de l'esprit de Valmy où, nonobstant leurs différences d'origine ou d'opinion, ce fut en tant que peuple uni – bien que ne se parlant pas dans la même langue – que nos ancêtres se levèrent pour contrer la trahison de nos élites et l'assaut de nos ennemis.

Aujourd'hui, les Françaises et les Français ne se connaissent plus, ne se ne se parlent plus, ne se disputent même plus. Ils vivent retranchés soit dans les écoles et les quartiers de pauvres, soit dans les écoles et les quartiers de riches. Les uns cauchemardent de s'enterrer, les autres rêvassent de s'exiler. Partout, on reste entre soi et on s'illusionne sur les échappées virtuelles que dispense l'univers numérique, lequel ne fait que démultiplier, par les algorithmes du tribalisme, notre enfermement narcissique et égoïste avec celles et ceux qui pensent et vivent comme nous. Ce qui est, chez les théologiens de l'Église, la définition de l'enfer. Et, chez les philosophes des Lumières, celle de l'obscurantisme.

Savoir aller à la rencontre de l'autre est un impératif éthique, donc politique. C'est la condition nécessaire pour être et devenir ce que l'on est dans la quête de la liberté et le souci de l'égalité. C'est aussi la raison pour laquelle, des trois principes de notre devise républicaine, la fraternité est aujourd'hui le plus oublié. Elle a contre elle le front commun des communautaristes et des identitaires, ces faux frères ennemis qui travaillent de concert à désespérer ce sentiment au sein du peuple de France afin d'alimenter leurs velléités séditieuses. La Remontada du service national brasse à nouveau les beaux quartiers et les quartiers défavorisés, refait se tutoyer les pays d'oïl et d'oc, dote l'armée d'une réserve aguerrie parmi les appelés car il se peut demain, face à la montée des périls consécutive à la confrontation des empires, que nous ayons besoin de mobiliser. Elle appuie les campagnes de recrutement au sein de la police afin d'assurer la sécurité et la sûreté du plus grand nombre. Elle fournit en personnels les chantiers civils qui, quant à eux, ne manquent pas. Les déshérités du système scolaire y trouvent l'occasion de se former et les autres, mieux lotis par les circonstances ou les efforts, de se perfectionner. Selon leurs cursus, les étudiants vont soigner dans les déserts médicaux, améliorer la biodiversité dans les campagnes délaissées dans les Eaux et Forêts, seconder les professeurs dans les zones difficiles, accompagner nos anciens et nos malades dans les hospices et les hôpitaux isolés. Ils se retrouvent en apprentissage de leur possible futur métier qu'ils découvrent ou qu'ils confirment, mais aussi d'un peuple et d'une humanité plus large que leurs parents, frères, sœurs, amis, voisins ne représentent. Ils se mettent au service de la nation qui en a tant besoin.

Sur la culture. Enfin, le relèvement actif de nos industries culturelles ne participe pas moins à la remontée de la France. La presse, le livre, le cinéma, le théâtre, la musique et les autres secteurs du spectacle vivant sont de formidables créateurs de la richesse nationale, à la fois matérielle et immatérielle. Ce qui est vrai à l'intérieur de nos frontières mais aussi par-delà, à l'exportation, où le bénéfice réalisé en termes d'économie et de rayonnement assoit l'influence de la France.

Mais là encore, l'heure est grave au regard des géants américains qui, usant de la domination de l'anglais, avancent dans leur entreprise de décervelage universel en substituant aux œuvres d'éveil des narcotiques de distraction. Et, là aussi, il revient à la Remontada de la France d'ouvrir une troisième voie en rassemblant les nations tierces qui n'entendent pas être satellisées par des plates-formes annihilatrices des différences culturelles. C'est un autre grand combat à mener.

Comment ? Victor Hugo nous l'indique dans son discours, en 1848, devant l'Assemblée nationale. Faisant l'éloge des « écoles, chaires, bibliothèques, musées, théâtres, librairies et maisons d'études », constatant l'existence du « magnifique mouvement intellectuel » qui caractérise la France, il argue que « ce ne sont pas les intelligences qui manquent, ce ne sont pas les talents, ce ne sont pas les grandes aptitudes ; ce qui manque, c'est l'impulsion sympathique, c'est l'encouragement enthousiaste d'un grand gouvernement », avant d'ajouter qu'il votera « contre toutes les réductions qui amoindriraient l'éclat utile des lettres, des arts et des sciences ». Dont acte.

C'est un mouvement de l'âme, une pulsion de vie, un soutien mutuel où l'on se donne la main, que notre Remontada. Elle réinjecte à chaque carrefour où se croisent les Françaises et les Français le fluide de la confiance dans l'unité nationale et dans l'avenir de la France. Aussi, ne se contentant pas de formules, réaffirme-t-elle la détermination de la République à garantir la réalité de ce renouveau contre ses ennemis.

Notre Remontada est républicaine

Ne fermons pas les yeux. Remonter la France, c'est remettre l'État au service de la nation, mais aussi défendre avec sévérité la République. Ce qui signifie, aujourd'hui, agir d'une main ferme contre les attaques, les menaces et dangers qui l'assaillent. Sans fébrilité mais sans faillir.

Notre nation n'est pas une nation ethnique. Elle est une nation civique, politique, et en cela unique. Ce n'est pas notre origine, notre sang, notre religion qui font notre ciment, mais le pacte et le projet qui nous unissent. Nous ne sommes pas unis par ce que nous sommes, mais par ce que nous voulons. Ce qui nous guide n'est pas là d'où chacun vient, mais là où nous allons ensemble. Seule la communion à une certaine idée de la France fonde en certitude la pérennité du pays.

Tel est le miracle permanent dont a vécu notre nation. Il est aujourd'hui en péril. Lorsque le contrat est faussé et devient mensonger, la République s'affaiblit, la nation se divise, le peuple s'affronte. Lorsque le contrat est déchiré, les Français s'insurgent. « Trop, c'est trop », s'écrient-ils. Je les entends et je les approuve.

Sur la sécurité. La montée de la violence est une réalité dans notre pays. La disparition de la loi et la dissolution de l'ordre dans des pans entiers de notre pays sont réelles. Est-ce acceptable que des quartiers de banlieue subissent des tirs de guerre tous les jours, des homicides chaque semaine, des émeutes été comme hiver ? Est-ce acceptable qu'on achète en France des kalachnikovs comme des baskets, quand ce ne sont pas des lance-roquettes ? Est-ce acceptable qu'on livre la jeunesse au poison du crack qui multiplie les atteintes aux personnes et aux biens ? Est-ce acceptable qu'on recouvre de linceul blanc le visage d'enfants assassinés dans la guerre des gangs ?

Ne nous abritons pas derrière des œillères idéologiques et disons haut ce que nous voyons tous. Dans certaines villes, les trafiquants de drogue et d'armes ont pris le pouvoir tandis que les élus appellent au secours sans être entendus. Partout l'incivilité, la délinquance, la criminalité abondent. On n'aura jamais autant évoqué l'abstrait et abscons « vivre-ensemble » que depuis sa disparition de nos immeubles et de nos squares. À nous de prendre le taureau par les cornes, de contrecarrer ceux qui défient notre pacte, de protéger ceux qui souffrent de ce gravissime désordre. Car la sûreté est un droit imprescriptible de l'homme et du citoyen, comme l'est la liberté. Et les deux sont en fait et en droit inséparables.

Beaucoup de pays dans le monde ont connu la submersion d'entières zones urbaines par le crime mais ils ont refusé de laisser ces quartiers devenir des territoires abandonnés au non-droit. Ou plutôt, et plus exactement, au droit du plus fort. Même au sein des très libéraux États-Unis, à Baltimore ou à New York, des politiques ont dit non à la spirale de l'échec et, à force de persistance, ont obtenu des résultats spectaculaires. Comment ont-ils fait ? Ils ont recruté massivement des effectifs, formé les agents, quadrillé et tenu le terrain avec une police de présence et de proximité, organisé sa coopération avec la population, reconstitué une chaîne pénale avec une justice répondant sans délai, restauré la collaboration entre les commissariats et les tribunaux, traité les défaillances des autres services publics, comme l'école et l'encadrement de la jeunesse. Ce faisant, ils ont rétabli la confiance et le mal a reculé.

C'est exactement la tâche qui nous attend car nous devons garantir à nos concitoyens la sécurité dont ils sont privés aujourd'hui. Recruter des policiers, des gendarmes, des gardiens, recruter des juges, des greffiers, des procureurs, les doter de moyens, les former et les encadrer, constituer des brigades et des parquets nationaux dédiés aux nouveaux défis, assurer les peines d'emprisonnement et créer d'autres peines de substitution mais réelles, réviser à la hausse quantitativement et qualitativement notre système pénitentiaire : la sévérité républicaine repose sur une reconstruction d'ampleur des services publics qui ont la charge de nous protéger contre l'arbitraire et la violence.

Sur l'immigration. Ne fermons pas les yeux. La pression migratoire mondiale s'accroît, particulièrement sur l'Europe. Elle crée une situation difficile dans notre pays et elle est porteuse de tensions pour l'exercice de la démocratie. C'est pourquoi la question de l'immigration doit être traitée lucidement, avec raison et sans retard. Mais aussi et surtout sans hystérie.

Ne confondons pas histrions et historiens. Le fait migratoire existe depuis la naissance de l'humanité et on en trouve la trace dans le code génétique de tous les pays. Que serait la France sans Marie Sklodowska épouse Curie, Iolanda Gigliotti dite Dalida, Charles Aznavour, Pablo Picasso, Gisèle Halimi ou Zinedine Zidane ? Inutile donc de mentir. L'immigration zéro n'est ni possible, ni souhaitable. Combien de soignants manqueraient dans les hôpitaux franciliens ? Comment ferait le boulanger de Besançon sans son mitron venu de Dakar ? Qui ramasserait les clémentines corses sans les ouvriers marocains ? En bref, que ferions-nous sans la contribution de ceux que la France fait mondialement rêver ?

Ne confondons pas qui redoute vraiment la guerre civile et qui, sous couvert de la dénoncer, rêve secrètement de l'accélérer. La raison et le cœur sont les deux versants de l'intelligence nationale. Or, re-émigration se dit déportation en bon français. Ce qui n'est guère moral, mais s'avère surtout peu sérieux. Qui peut vraiment penser que si l'on chassait tous les émigrés (mais où ?) et les descendants d'émigrés (mais qui ?), la France irait mieux (mais comment ?) à moins de penser qu'un coup de balai vaut un coup de baguette ? Il n'est pas de mauvaise sorcière qui puisse se transformer en bonne fée et nos actuels vendeurs de boniment n'ont que des attrape-gogos à proposer.

Dire non aux suicidaires ne revient pas à nier le défi. L'idée qu'il faudrait permettre à tous ceux qui le veulent de s'installer en France est une utopie qui ne peut provoquer que le chaos. Une hospitalité pour tous devient une hospitalité pour personne. Ceux qui invoquent un accueil illimité bafouent, eux aussi, le sens authentique de la générosité française. Au nom de la morale, ils aboutissent pareillement à l'immoralisme. Ils se moquent des conditions que réclame une véritable intégration : avons-nous du travail à fournir, avons-nous des logements à assortir, avons-nous les moyens d'offrir une vie digne à celles et ceux que nous acceptons ? Ils dévoient le droit d'asile qui caractérise notre pays et qu'il s'agit désormais de sauver contre eux.

La France doit contrôler qui entre chez elle. Nous avons le droit de refuser qui vient chez nous et dénie l'autorité de nos lois. C'est un droit collectif et une responsabilité partagée dans notre République que de décider qui l'on accueille et comment on le fait. Cet exercice relève de nos choix souverains face à une immigration qui prétend exercer des droits individuels. Car les droits individuels sont infinis, mais les possibilités de la société sont limitées.

La Remontada républicaine fait valoir le droit collectif à être ce que nous sommes sur la revendication individuelle à ne pas l'être ou, pire encore, à l'ambition militante de faire en sorte que nous ne le soyons plus. Elle défend une immigration conditionnelle. Vous voulez venir sur notre territoire, souvent au prix de parcours dangereux, pour trouver une existence meilleure ? D'accord, mais c'est l'intégration ou rien, vous apprenez notre langue, vous respectez nos lois et nos libertés et vous participez à l'œuvre et au travail collectif, c'est votre obligation. En contrepartie, vous accédez aux droits sociaux et nous vous protégeons contre les discriminations et le racisme, c'est notre obligation. Principe qui, d'ailleurs, ne vaut pas que pour les plus récemment arrivés, mais pour tous les individus qui composent notre communauté de destin. Cette vision d'obligations réciproques, qui implique des droits et des devoirs opposables, représente une tâche infiniment plus exigeante et plus exaltante pour l'État que de laisser les migrants s'entasser sous des tentes de misère ou dans des ghettos de déshérence, lourds de drames et de sécessions.

La Remontada crée l'obligation aux étrangers qui veulent s'associer à notre destin d'adhérer à notre société. Ils signent un contrat au long cours avec la République, les engageant à l'apprentissage de notre langue, de nos règles et de nos mœurs, à la formation professionnelle et à l'exercice d'un emploi. Le suivi du contrat est contrôlé. Le non-respect du contrat conduit à l'expulsion. Le suivi de l'expulsion est effectif.

Cette conditionnalité, renforcée à chaque étape, justifie d'organiser la répartition géographique des arrivants, plutôt que laisser l'assignation communautaire, ethnique ou confessionnelle, ruiner le fonctionnement de nos écoles et de nos services publics, ralentir l'intégration, ravager la citoyenneté. Beaucoup de territoires, d'associations et de familles souhaitent se porter volontaires pour un accueil enfin pensé. À nous de les encourager. Elle justifie enfin que l'accueil des étrangers corresponde aux besoins de la France en termes de métiers et de compétences.

Cette politique équilibrée de l'immigration concerne notre aménagement du territoire, nos perspectives démographiques et nos ambitions économiques. Elle ne représente pas un point de fixation obsessionnelle mais un levier de l'action générale.

Sur l'islamisme. Continuons à ne pas fermer les yeux. La lutte contre l'islamisme politique, ce phénomène planétaire dont le djihadisme n'est que le pic émergé, doit faire l'objet d'un engagement total et ferme. Ainsi que le veut l'exception française de la laïcité, la République respecte la foi de chacun et d'autrui. Mais la laïcité elle-même est devenue un mot-passoire auquel on fait dire le contraire de ce qu'il signifie. Tout au long de notre histoire, et de façon sans cesse accrue jusqu'au tournant de 1905, l'État en France a continûment œuvré à désarmer les religions, à résorber leur tentation d'affirmer une vérité radicalement exclusive, de régenter totalement leurs fidèles et de dominer unilatéralement l'espace public. Cette épreuve aura toujours été un billet gagnant-gagnant. Le catholicisme français, le protestantisme français, le judaïsme français ont puisé dans cette liberté une créativité spirituelle et intellectuelle qui a fait leur rayonnement à travers le monde entier.

L'islam est-il compatible avec la République ? Bien sûr, s'il sait reconnaître la suprématie de nos lois comme la République sait garantir l'exercice du culte. La réponse est qu'il nous faut commencer par combattre pied à pied l'islamisme, ce mouvement politique qui ne projette rien moins que d'annihiler la démocratie et la République.

La Remontada n'accepte pas que l'islamisme impose à notre pays sa conception obscurantiste du monde, qu'il contamine de ses folies la raison et la civilité, l'éducation des enfants et la condition des femmes, qu'il mette en cause la neutralité du service public. Elle s'attache donc à implacablement le démanteler.

La remontée républicaine investit dans les moyens de renseignement et de police de proximité pour repérer les groupes de pression et réprimer leurs abus. Elle met fin au détournement de fonds publics par des associations qui font du prosélytisme, sous couvert d'activité sportive ou de soutien scolaire et cherchent à embrigader notre jeunesse, en instillant des discours de haine contre la France. Elle rétablit des services publics et des activités économiques de qualité dans les territoires où prospère ce fléau.

Là encore, il s'agit de renouer avec notre histoire et notre expérience. Lutter contre l'islamisme politique, c'est agir comme Aristide Briand qui, en 1909, faisait traduire devant les tribunaux les évêques qui appelaient les fidèles de leurs paroisses et les élèves de leurs écoles à désobéir à la loi de 1905. Il ne faisait qu'exécuter le recours que lui offrait cette même loi. On l'a oublié, aujourd'hui, contre les imams qui appellent à la haine et au désordre, aux prédicateurs qui intimident les femmes pour qu'elles s'envoilent, aux agitateurs islamistes qui incitent les jeunes au militantisme fondamentaliste. Tous ceux-là, la République, solidement appuyée sur la loi de 1905, les traduit en correctionnelle pour qu'ils y soient sévèrement punis de leur volonté de détruire la République et la France.

Sur la laïcité. Que l'on m'entende bien cependant. Longtemps j'ai été moi-même en quête de Dieu mais ne l'ai pas trouvé. C'est ainsi. Je suis sensible au mystère mais incapable de le résoudre même si je reconnais, avec Julien Gracq, que j'entends résonner une voix inimitable quelque part au-dessus de nous tous. Je ne crois pas, en revanche, qu'il soit de la dignité d'un chef de l'État de jouer des convictions intimes des uns et des autres pour apporter une vague aura de transcendance à sa personne.

Là est notre consensus républicain, libérer l'espace public de toute emprise potentiellement fanatique. Or la loi sur le « séparatisme » voulue par l'Élysée oblitère ce principe : elle enferme les cultes historiques dans une sorte de corset concordataire auquel échappera aisément l'islamisme politique. Elle nuit ainsi doublement à notre République en ce qu'elle a de réellement laïque. Et que l'agnostique Jean Jaurès résume en un paragraphe : « Démocratie et laïcité sont deux termes identiques. La démocratie n'est rien d'autre que l'égalité des droits, or il n'y a pas d'égalité des droits si l'attachement d'un citoyen à une croyance ou à une religion est cause de privilège ou de disgrâce. » Conception allant de soi pour son allié dans le combat contre l'antisémitisme, le chrétien Charles Péguy. De ce point de vue, il n'y a et il n'y aura jamais qu'une France.

Notre Remontada est démocratique

La France est désormais tenue dans la main d'un seul qui la préside à grands coups de diktats. Notre démocratie tient-elle encore ? Inspire-t-elle encore confiance ? Est-elle encore digne de porter ce nom alors que l'exercice réel de nos libertés fondamentales va s'empirant ? Non, trois fois non. L'autocratie que nous avons à endurer est une faute commise contre la France et son histoire, car même le pouvoir monarchique connaissait des contre-pouvoirs et, s'il put feindre à plusieurs reprises de l'ignorer, il savait qu'il n'y avait pas à la fin de légitimité sans le consentement du peuple. La Révolution a entériné ce principe tout en accomplissant le transfert qu'il appelait : « Le principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la nation », décrète la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen.

L'autocratie porte en soi l'abus et le mépris, comme la nuée l'orage. L'abus ? Comment en irait-il autrement lorsqu'un résultat électoral tourne à la confiscation du pays au profit d'une minorité, d'une caste ou d'une classe, lorsque la pratique gouvernementale se résume aux décrets et ordonnances, lorsque l'appareil législatif sert à multiplier les interdits de manière à entraver la liberté d'expression, d'opinion et même de conscience ? Le mépris ? Comment qualifier les désignations désobligeantes dont accable les Français celui qui est supposé être le premier d'entre eux ? Parmi ces « Gaulois réfractaires », tantôt « fainéants », tantôt « illettrés », il en est manifestement trop à ses yeux « qui ne sont rien ». Au nom, donc, de ceux qui compteraient pour zéro, nonobstant qu'ils sont citoyens d'une démocratie, il me faut donc rappeler qu'ils sont le Souverain auquel tout président doit le respect.

Sur les libertés fondamentales. Il est plus que temps de mettre un terme à cette machine à démettre la nation française, le peuple français, la République française comme s'il s'agissait de vieilleries bonnes à jeter dans les oubliettes de l'histoire. La République est nôtre. Elle nous appartient à toutes et tous. Elle est notre contrat social et, plus encore, notre pacte vital. Elle constitue le régime auquel a abouti un millénaire d'expérience politique, la marque de notre singularité qui nous renvoie à la genèse même de la France : là où tant d'autres nations ont cherché à se bâtir un État, c'est l'État qui, chez nous, a construit la nation.

Comment renouer avec notre exception ? Immédiatement, la Remontada propose, par voie de référendum, plusieurs rétablissements fondamentaux du sens intrinsèque et ultime de notre République, visant à la fois à augmenter la responsabilité de ses dirigeants politiques et à autoriser l'intervention des citoyens dans les décisions politiques.

Quels sont-ils ? Retour au septennat non-renouvelable afin que le mandat soit plein et libre ; réduction des pouvoirs de nomination du président de la République afin d'éviter les phénomènes de cour et de clan ; limitation de l'article 49-3, qui autorise tous les coups de force contre le Parlement en matière budgétaire, afin que le débat national sur ce point essentiel reprenne ses droits ; réduction du nombre de députés et élection d'une centaine d'entre eux à la proportionnelle intégrale afin que l'Assemblée gagne en efficacité et en représentativité ; fusion du Sénat avec le Conseil économique, social et environnemental dont les membres deviendront sénateurs pour qu'existe enfin la Chambre apte à préparer l'avenir qui nous manque ; pleins pouvoirs au Parlement pour le contrôle de l'argent public et des services publics.

À quoi j'ajoute, et solennellement, l'octroi des pleins pouvoirs au Parlement dans le contrôle de toutes les décisions afférentes à l'Union européenne dont, on ne le soulignera jamais assez, le droit détermine plus d'une sur deux de nos lois domestiques. La Remontada rompt avec ce vice. En tant que dernier ressort de la souveraineté nationale, non seulement le Parlement peut amender et modifier les réglementations européennes que le gouvernement a à lui soumettre, mais il lui revient de mandater au préalable le gouvernement dans le cadre de toute négociation européenne.

Pour qui s'en offusquerait, ce rééquilibrage des conditions d'acceptation demeure en usage chez notre voisin allemand et fait sa force face à Bruxelles : le Bundestag l'impose au chancelier et le Tribunal constitutionnel de Karlsruhe le martèle à chaque occasion. Pendant quarante ans, il a régi la construction européenne et en a assuré la tranquillité. Par une cruelle ironie de l'histoire, jusqu'en 1989, et le bicentenaire de notre nuit du 4 août, les parlements pouvaient transformer le contenu des directives. La Remontada inscrit ce principe dans la Constitution, notre code suprême, car il constitue un droit inaliénable et sacré.

Ce n'est pas tout. Le référendum d'initiative populaire est institué. Le Conseil constitutionnel est dépolitisé, à tout le moins dans sa composition, et ne peut plus être saisi que par les citoyens. Les autorités administratives indépendantes sont supprimées, dès lors qu'elles ne s'occupent pas des libertés publiques, et leurs compétences transférées aux ministres. Chaque membre est susceptible d'être destitué à titre individuel par un vote consensuel de l'Assemblée nationale, mêlant la majorité et l'opposition, en cas de désaccord politique grave, d'incompétence constatée ou de la commission d'actes délictueux.

Sur la technostructure. D'autres décisions s'ensuivent pour rendre ces transformations effectives. Il est vital que nous mettions fin à la domination de la technostructure, soumise à l'ordre néolibéral, sur nos politiques. L'État arrogant, au service d'une caste ou d'une classe, qui défait et laisse faire, nous n'en voulons plus. Mais l'État fort, au service de la nation, qui crée, protège et sauve, nous en avons plus que jamais besoin. Un plan social, le seul dont on puisse se réjouir, s'impose donc au sommet de l'État. C'est sa débureaucratisation que lance la Remontada, en remplaçant les énarques et autres aristocrates de carrière par des femmes et des hommes d'expérience frottés aux réalités, animés par l'humilité de qui sait construire un projet pour les autres, avec autrui, selon le bien commun et non pas hallucinés par la morgue de qui prétend régenter leurs vies.

L'abolition des privilèges des grands corps de l'État n'est pas une figure de style. Un plan de départ volontaire est mis en œuvre sans délai et la haute administration, ainsi dégraissée, rendue à ses véritables compétences, a obligation de démissionner collectivement à chaque changement politique. Parallèlement, le Vice-Premier ministre qui a charge d'organiser cette débureaucratisation de l'État a aussi pour mission d'accélérer la désinflation réglementaire du pays en abrogeant les pseudo-normes qui, précisément, détruisent la confiance dans l'État au sein de la société.

Cet ensemble pourra être nommé VIe République, l'essentiel étant qu'il reprend et complète l'intuition majeure de la Ve République telle qu'elle a été pensée par Charles de Gaulle, poursuivie par François Mitterrand et piétinée par leurs successeurs : rendre le pouvoir au peuple.

Notre Remontada est souveraine

Chacun sait comment fonctionne l'élection présidentielle chez nous. Les Français dressent une liste à l'intention du père Noël. Puis, au cours de la campagne, c'est la fête à la surenchère. Enfin arrive le résultat du second tour. Le président nouvellement élu prend son avion, va à Bruxelles puis à Berlin et le catalogue de papier glacé que les Français ont écrit part à la poubelle. C'est pourquoi notre projet tel que décrit ici dans ces lignes, sans parler même d'être mis en œuvre, n'a même jamais pu être envisagé. C'est aussi pourquoi, sous couvert d'alternances, les quatre derniers quinquennats se ressemblent étrangement.

Sur l'Europe. Pour affermir à tout prix l'Europe, nous avons affaibli à n'importe quel prix la France. Souvenez-vous du référendum de 2005 et de la confrontation des camps en présence au sujet du Traité constitutionnel européen. Beaucoup de ceux qui votèrent « oui » entendaient soutenir l'idée de l'Europe et désiraient qu'elle suivît une orientation qui ne vit jamais la lumière du jour. Beaucoup de ceux qui votèrent contre n'étaient pas tant opposés à l'idée de l'Europe, mais souhaitaient qu'elle prît une réorientation qui fut rejetée dans les limbes. Entre-temps, nos gouvernants imposèrent de force, par voie parlementaire, le « oui » à un peuple qui, par voie référendaire, avait dit « non ». Ils renversèrent l'expression de la volonté populaire en rêvant, en fait, de changer de peuple.

Les Français votèrent « non », mais on leur fit approuver quand même le traité désapprouvé par leur parlement dans un nouveau traité à Lisbonne. On assortit ce traité, pourtant rejeté, de toutes sortes de promesses : croissance, prospérité, avenir radieux, comme si des traités y pouvaient quelque chose.

Aujourd'hui, où sont passées les promesses de Lisbonne ? Elles n'ont jamais été respectées et sont depuis caduques. Où sont passés les traités que l'on devait renégocier ? Ils ont été paraphés et ratifiés et sont déjà obsolètes. Où est passée l'Europe sociale ? Elle est un sujet de risée ou de colère et ce faux-nez pour nous faire accroire que l'Union serait plus qu'un marché n'abuse plus personne. La mainmise technocratique a accouché d'un grand machin qui ne marche pas. Mais qui tue l'idée européenne et massacre les nations d'Europe, la France la première.

Qu'attend donc la Commission européenne pour bloquer les GAFAM ? Qu'attend-elle pour nous protéger contre la surpuissance de l'industrie chinoise ? Qu'attend-elle pour s'attaquer au carbone mondial et faire respecter les engagements de la Cop21 par ceux qui l'ont signée ? Qu'attend-elle pour nous protéger contre la menace climatique ? Non, la Commission préfère nous obliger à privatiser nos barrages, démanteler EDF, nous empêcher de fusionner Legrand et Schneider, nous interdire de défendre Air France. Et sommer nos armées de passer aux 35 heures.

Sur l'intérêt national. L'Union devrait faire la force et elle fait notre paralysie. Pourtant, nous en avons bien besoin contre le retour des empires, contre le réchauffement climatique, face à la pression migratoire. La Remontada exige que soit révisée l'absurdité dogmatique dans laquelle se noie la construction européenne et à cause de laquelle nous faisons naufrage. Nul plan A, nul plan B, pas de plan C. Juste le droit inaliénable et sacré de notre Constitution de rétablir un minimum raisonnable de souveraineté nationale lorsque l'intérêt national est en jeu. L'Union européenne n'en mourra pas.

Il est en effet parfaitement possible de défendre notre intérêt national sans quitter l'UE et dans le respect des textes qui l'organisent, à la condition d'en avoir la volonté politique. Par le référendum qui établira une nouvelle organisation des pouvoirs, il sera proposé d'inscrire dans notre Constitution la primauté du droit français lorsque des intérêts vitaux de la nation, comme l'indépendance de la France, sont en jeu. C'est d'ailleurs ainsi que l'UE a longtemps fonctionné en vertu du compromis dit « de Luxembourg », après la crise de 1966. Cela n'a pas nui au projet européen !

Le gouvernement devra ainsi constitutionnellement présenter au parlement chaque texte important négocié à Bruxelles et recevra un mandat précis de négociation de la part des élus de la nation. Il devra aussi rendre compte à ces derniers de l'avancement de cette négociation avant tout engagement au Conseil européen. Ce mandat sera obligatoire pour tous les textes européens intervenant dans le domaine de la loi.

On le voit, nul Frexit ici, et nul besoin d'agiter la menace d'un Frexit pour faire respecter notre souveraineté.

En faisant sa Remontada, la France ouvre ainsi la voie à une restructuration continentale de l'Union qui est primordiale. Le rééquilibrage se fait en faveur des États-nations. L'Union se porte vers le haut, elle s'occupe de préserver l'espace commun du chaos du monde, et elle en finit avec ses intrusions en bas, dans la vie des peuples. Elle propose davantage de choix stratégiques, édicte moins de règles lilliputiennes et cesse de se comporter de manière ubuesque. Rétablir la part nécessaire de souveraineté nationale, c'est sauver l'Union européenne contre elle-même de ses erreurs, ses excès, ses fautes. Et sortir de notre abîme. On a défait la France sans construire l'Europe. Il faut proposer de remonter la France sans détruire l'Europe.

Notre Remontada est internationale

L'Union européenne a pour autre défaut d'être dépourvue d'une armée et d'une diplomatie. Depuis le Brexit, la France est le seul pays membre qui dispose d'une puissance militaire réelle et complète même si les démissions, nombreuses sur ce point comme sur tant d'autres, limitent son rayon d'action. La France garde aussi la mémoire d'une diplomatie d'influence qui, ayant été formulée dès les Capétiens et ayant traversé les changements de régimes, a été illustrée au siècle dernier par Charles de Gaulle puis François Mitterrand. Elle a ainsi perduré dans sa vocation à incarner la « voix des hommes sans voix » jusqu'à ce que, sous les trois derniers quinquennats, un atlantisme dévot et servile ne s'empare du Quai d'Orsay. Une double aliénation que la Remontada s'attache à réparer en redéployant notre système de défense et notre action internationale qui sont intimement liés au renforcement de notre industrie. L'indépendance est une œuvre de convergence.

Il s'agit d'abord de combler les trous de la passoire auquel a tourné notre pays. Nous sommes devenus, sans que nous nous en apercevions, une colonie numérique des États-Unis d'Amérique et une colonie industrielle de l'empire chinois du Milieu. Le macronisme n'a fait qu'accentuer notre soumission aux injonctions de l'extérieur. Mais c'était son programme. Il fallait, paraît-il, s'adapter. Nous nous sommes adaptés au point de perdre non seulement l'autonomie dans nos décisions mais aussi la moindre latitude dans nos options.

Sur l'indépendance. Que ne font pas contre nous les États-Unis ? Au nom de leur domination planétaire, ils nous prennent nos entreprises comme cela a été le cas pour Alstom, ou les rackettent au nom d'un embargo qu'ils ont décidé unilatéralement comme il en est allé des amendes astronomiques de l'État américain contre la BNP. Au nom de leur droit extraterritorial, ils obligent toutes les entreprises américaines, dont les Microsoft ou Google, les cabinets américains d'avocats, de conseils, de comptables ainsi que les banques américaines, McKinsey, White&Case, Goldman Sachs, à leur livrer en chevaux de Troie les données qu'ils ont pu collecter sur l'administration ou l'économie française dont notre propre gouvernement s'est plu à leur remettre les clés, comme lors du Plan de vaccination. Au nom de leur sécurité intérieure, ils espionnent nos autorités jour et nuit si l'envie leur en prend grâce à leurs divers programmes d'écoute planétaire, Prism, XKeyscore, Boundless Informant ou Bullrun, comme Edward Snowden l'a révélé. Au nom de leur compréhension de la solidarité, ils nous font participer à leurs guerres sous la bannière de l'OTAN et autres alliances censées représenter l'« Occident » comme il a été de mise au Moyen-Orient. Et sans plus de fard, c'est crûment, quand leurs intérêts sont en jeu, qu'ils nous donnent des coups de poignard dans le dos comme dans l'affaire humiliante des sous-marins français en Australie.

Que faisons-nous ? Rien. Nous cédons avec le sourire, protestons du bout des lèvres et, lorsqu'il faut garder à tout prix la face aux yeux du monde entier, nous supprimons un dîner de gala et battons le rappel de notre ambassadeur. Le camouflet qu'ont essuyé Naval Group et notre arsenal de Saint-Nazaire est total pour Paris mais Washington, assurée de son impunité, se contente de répéter sa considération pour un allié tant aimé.

Les Américains sont d'ailleurs meilleurs pour mettre en échec les intérêts français que pour réussir leurs expéditions militaires. Or, le prix ultime de cette fausse amitié se compte par le sang versé de nos valeureux soldats dans des conflits où le seul rôle légitime de la France eût été de s'imposer comme médiatrice. Que ces hommes aient consenti à aller au bout de leur engagement, le sacrifice suprême, est à leur honneur et à celui de nos armées mais notre cœur ne peut que se serrer à évoquer leur mémoire. Que dire aux familles des quatre-vingt-dix de nos militaires, pour ne citer qu'eux, qui ont péri en Afghanistan, si l'on pense à la déroute finale du Pentagone, à l'abandon désorganisé de Kaboul par les G. I. et au sort funeste de celles et ceux qui, parmi les Afghans, avaient suspendu leur destinée au bellicisme erratique de la République impériale ?

Le bilan est lourd. Les États-Unis ont échoué, à rebours de leur projet démiurgique, à « remodeler » le Moyen-Orient. À force de bombardements qualifiés d'« humanitaires », ils ont laissé, en lieu et place de la démocratie promise, des champs de ruines. Leur retrait procure à leurs adversaires un regain d'agressivité. L'Amérique n'a rien réglé du djihadisme, au contraire, mais a décuplé l'esprit de rivalité des Chinois, de contestation des Russes, des Iraniens, des Turcs, des Pakistanais et autres réfractaires à une solution négociée du chaos auquel s'apparente le désordre mondial et qui souligne l'impotence des Européens.

La Remontada interdit la collaboration des hautes administrations et des entreprises stratégiques françaises avec des cabinets américains qui ont été à l'unique bénéfice des affidés de l'actuel pouvoir et de leurs amis, lesquels ont ouvert les secrets de la République aux organes et agences US. La Remontada soumet l'engagement des forces armées françaises à l'indépendance de leur commandement tout en œuvrant à leur conférer l'autonomie de leurs matériels et de leurs moyens. La Remontada travaille au renouveau d'une diplomatie apte à rallier des partenaires dans le reste du monde afin que nous cessions de vivre vassalisés à travailler pour les autres, à guerroyer pour les autres, à consommer les produits manufacturés ou culturels des autres. Et à être les obligés des deux empires dont l'affrontement crée une nouvelle bipolarité à laquelle nous ne voulons pas nous soumettre alors que leur face-à-face se déroule, de surcroît, dans le nouvel épicentre du monde, la zone Pacifique où notre pays est historiquement présent et dont ils prétendent néanmoins nous chasser.

Sur l'espérance. La France a pris des allures de petit garçon assis en culottes courtes sur le porte-bagages des autres puissances. Le moment est venu de nous réaffirmer, de défendre notre indépendance et d'étendre l'exemple de notre singularité au reste du monde de manière à proposer une troisième voie entre le capitalisme de domination américain et le capitalisme de surveillance chinois. Une voie autre, séparée, équidistante, refusant l'alignement stérilisant sur Washington et la collusion perverse avec Pékin.

« Le monde a grand besoin de voir s'établir sur les bases fermes la coopération de ceux qui veulent être et rester libres », déclarait Charles de Gaulle à Brazzaville, le 24 août 1958. « Nous voulons vivre libres. Affirmons-nous, redevenons nous-mêmes, car nous n'avons peur que d'une seule chose, être enfin nous-mêmes », proclamait François Mitterrand à Mexico, le 20 octobre 1981. Toute refondation de la France est un signal pour les peuples de la Terre. Restituer à nos compatriotes la fierté d'être français, c'est aussi redonner de l'espoir au monde. Là est le sens ultime de la Remontada.



L'heure de la Remontada

La présidentielle de 2022 constitue notre dernière chance de remonter sérieusement et méthodiquement la pente. Comme la majorité d'entre vous, une fois dépassés les élans partisans et les emportements rancuniers, je ne vois aucun candidat ni programme qui mérite réellement créance. C'est pourquoi je me présente devant vous. Sans parti politique et sans parti pris idéologique. Sans accointance avec le monde de l'argent et sans attache avec une quelconque caste ou coterie. Libre. Car je ne veux devoir mon élection qu'aux Français avec qui il faut passer un solide contrat et s'y tenir enfin !

Ma candidature n'est pas qu'une candidature de plus car, précisément, je ne me prends pas pour un énième sauveur ridiculement providentiel. Mon modèle n'est pas Jupiter tonnant des pétards mouillés qui en font la risée de la planète, mais davantage Aimé Jacquet entraînant les Bleus et les menant à la victoire dans le Mondial. Mon rêve n'est pas uniquement le mien, mais notre rêve commun. Il n'est pas personnel, l'histoire nous l'impose. Le projet qui s'en déduit, vous le tenez entre vos mains et pouvez ainsi tout aussi librement en juger.

Je sais, ou plutôt je devine, la pensée qui peut vous effleurer. « Qu'avez-vous fait pendant ce temps où vous aviez disparu ? », m'interrogent des passants. « Pourquoi n'étiez-vous pas là pour combattre Macron ? », me questionnent des élus. Toutes ces années, comme des millions de Français, j'ai repris des études et me suis formé pour devenir un entrepreneur modeste mais passionné, ayant investi jusqu'au dernier centime de mes économies dans cette merveilleuse aventure. J'ai créé Bleu Blanc Ruche avec des apiculteurs, la Compagnie des Amandes avec des arboriculteurs, La Mémère et ses glaces bio avec des éleveurs. J'ai combattu la destruction de l'emploi, du revenu, de la biodiversité. Avec mes actionnaires et mes salariés, nous avons imaginé des modèles équitables et travaillé à restaurer l'excellence nationale. Ma liberté est donc réelle et totale. C'est en défroqué des professionnels de la politique que je me présente devant vous. Je ne cherche pas un job, vous l'aurez compris. Je ne suis pas payé à faire de la politique aux frais de la princesse. Je ne suis ni haut fonctionnaire, ni élu, ni retraité. J'ai charge d'âmes car mes associés et salariés comptent sur moi. Pendant cette campagne, le candidat-entrepreneur continue à faire tourner ses boutiques quelques jours par semaine.

Rivaliser avec Emmanuel Macron, ses émules et ses contradicteurs, pour jouir des ors de l'Élysée n'est pas mon but, vous l'aurez saisi. Ce qui m'extrait aujourd'hui du bonheur simple de cultiver la terre, d'y faire ruisseler le lait et le miel comme le dit la Bible, c'est que je ne saurais m'absenter du destin de la France alors qu'elle connaît les affres. Parce que chacune de mes cellules sait qu'elle est notre bien commun, notre imaginaire, notre talisman.

Je sais aussi, et je le dis sans forfanterie, que les idées et propositions que je développe dans ce livre ne manqueront pas, selon l'habitude, d'être reprises par les candidats ou leurs porte-voix, tous frappés, à l'image des animaux que narre La Fontaine, de ce mal languide dont ils ne meurent pas mais dont crève le pays et qui se nomme l'absence d'imagination et de détermination. Mais ils auront tôt fait de changer les impératifs que je pose en souhaits, suppliques et soupirs, qui n'ont jamais fait une politique, la greffe du courage restant à être inventée.

Je sais enfin, plus exactement le pressens, comme nombre d'entre vous, que cette campagne sera basse et vile, que les questions vitales y seront captées, instrumentalisées, hystérisées au profit de la désunion nationale. Il n'y aura pas seulement la foire coutumière à la surenchère des promesses irréalistes mais une déréalisation, en soi, de l'esprit français sous prétexte d'en sauvegarder l'identité au lieu d'en sauver l'idée. Je repense à ce Londres gaulliste qui rassembla des Juifs et des Bourguignons, des monarchistes et des républicains, des catholiques et des francs-maçons autour de la représentation iconique de la France au sens où l'entendait le pilote résistant né à Vilnius, futur diplomate, grand écrivain et deux fois prix Goncourt, Romain Gary : « Je ne suis pas français, je suis français de la France libre. »

Mon propre héritage m'oblige à me présenter devant le peuple de France pour conjurer le retour des miasmes passés. De mon enfance, je me souviens des forêts magiques du Morvan dans lesquelles mes grands-parents avaient décidé de continuer à vivre en rebelles à l'issue de la guerre d'Algérie. Lui, Khermiche, en bon descendant de la dynastie guerrière des Ould Cadi et de l'Agha de Frendah Ahmed, soutien de la France lors de la colonisation, avait été sous-officier d'active et fait prisonnier pendant la débâcle de 1940, à Chaource. Elle, Jeanne, était une blonde de Normandie qui avait quitté les rivages de la Manche pour ceux de la Méditerranée. Après 1954, une partie du clan s'enrôla, cette fois dans l'Armée de libération nationale. Mon grand-père voulut mettre ses enfants à l'abri des « événements » et les renvoya en métropole, comme on disait alors. Ma mère, Leïla Ould Cadi, fit ses études au lycée Bonaparte d'Autun et y rencontra mon père, Michel Montebourg. Il provenait pour sa part d'une lignée d'artisans boucher-charcutier chevillée à La Maison de la Rosette qui affichait pour réclame en 1952 : « Montebourg, le régal de toujours ! » Mon père préféra se consacrer au droit à la faculté de Dijon et adhéra au Parti radical par admiration pour Pierre Mendès-France. En 1958, la conscription l'appela, il dut accomplir ses deux années et demie de service militaire à Bechar en Algérie, bientôt l'ex-pays de son futur beau-père.

Les deux familles qui allaient s'unir à travers mes parents avaient des soldats des deux côtés de la ligne de front. Tous leurs membres remisèrent les armes et approuvèrent dans un même élan les accords d'Évian en 1962, l'année que mes parents choisirent pour se marier et me donner la vie. En grandissant, j'ai compris, grâce à la famille de ma mère, ce qu'est le racisme de la vie quotidienne pour les uns et, grâce à la famille de mon père, ce qu'est l'appréhension rémanente de l'étranger pour les autres. Avec la même tendresse. Car Leila, qui ne changea jamais de prénom, et Michel, qui ne changea jamais de religion, ne firent pas qu'un enfant ensemble. Ils surmontèrent leurs craintes et s'inscrivirent dans une République qui les arrachait à leur histoire pour les emmener dans une autre, qui les dépassait, l'histoire de France.

La Remontada est sans peur et sans reproche à la manière de Bayard, le chevalier de nos albums d'enfance dont la légende dit qu'il adouba François Ier à sa demande le soir de Marignan. Après trois quinquennats d'injonctions à nous dissoudre dans le reste du monde, d'anathèmes lancés contre la multitude, le peuple, les gens ordinaires et finalement contre tous les Français, voici le moment de redevenir nous-mêmes, d'affirmer notre singularité parce qu'elle seule peut nous permettre de rencontrer le reste du monde. Ce qui paraissait inatteignable se fait alors réalisable car rien n'advient par la volonté d'un seul et tout s'avère possible sous l'action conjuguée de tous.

« Rien n'est plus fort », prévenait Victor Hugo, « qu'une idée dont l'heure est venue ». La Remontada consiste à reprendre le pouvoir, à remettre l'audace au pouvoir, à reprendre possession du terrain et à refaire le match en défaisant tous les mauvais pronostics. Tout comme il n'existe pas de réussite individuelle sans considération pour autrui, il n'existe pas de réussite nationale sans adhésion du plus grand nombre. La Remontada de la France ne peut réussir qu'en équipe, avec l'ensemble des Français. Elle célèbre l'action commune, le travail partagé, l'entraide solidaire. Elle loue le respect, rejette le sectarisme, exalte la coopération. Elle se fonde sur les Françaises et les Français dont Saint-Exupéry affirmait : « Donnez-leur une cathédrale à construire ensemble, et ils s'aimeront. » Sur le caractère, la force et le génie que leur reconnaît depuis toujours l'humanité. Et qu'elle juge indispensable à son propre avenir.

C'est non pas le pays à jamais défiguré, abaissé et irréconciliable que vous promettent soit les dominants, soit les diviseurs, tous méprisants et médiocres, mais cette France-là que j'aime et que vous aimez. C'est la France « aux yeux de tourterelle » que salue Aragon, la France « qui n'est pas elle s'il lui manque un seul Français » qu'exalte Bernanos. La même France à laquelle le grand Hugo, encore lui, proclamait : « Je voudrais n'être pas Français pour pouvoir dire que je te choisis. »

L'heure que nous vivons est cruciale. Il nous échoit de nous prononcer sur le futur, ou non, de notre pays. La nation française a connu de telles heures graves par le passé. Il revient à notre génération d'être à la hauteur du rendez-vous auquel nous invite et nous intime l'histoire comme le furent celles qui nous précédèrent. Et, je veux le croire, comme le seront celles qui nous suivront.

C'est à moins d'une heure à vol d'oiseau de Clamecy, à Château-Chinon, que Léon Gambetta lança, il y a un siècle et demi, ces mots à ses contemporains minés par la défaite et tentés par le désespoir : « Le jour où vous votez, vous êtes les maîtres ! » Sautant par-dessus le temps, cette exhortation à ce que le peuple de France décide de son destin s'adresse aujourd'hui à nous.

Le pouvoir vous a été volé. L'amour de la France vous a été soustrait. La fierté d'être français vous a été dérobée. J'entends vous les rendre en partage.
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